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Chambre des Beprésentants, 

StANCE DU 22 1ANVJEll 1884. 

~onsl.il,ution tl'une Société nallenale pour la eeustrucuen et l'exploitation 
tie chemins de fer vicinaux (1) . 

••••• 

I\A.PPOI\T 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEN'fRAl,E (111 PAR III. LE IIA.RDY DE BEAULIEU. 

- 
MESSIEURS, 

Le Gouvernement a déposé, le f 2 mai dernier, sous la signature des 
~linislres des Finances et des Travaux publics, un projet de loi autorisant la 
constitution d'une Société nationale à laquelle serait confiée exclusivement 
la construction et l'exploitation de chemins de fer vicinaux. 

Cette loi sollicitée, attendue depuis longtemps, a été renvoyée aux sections 
qui lui ont, en général, fait bon accueil, ainsi que le témoignent leurs procès­ 
verbaux dont voici l'analyse succincte : 

EXAMlll'I Ell SECTI011S RÉU111ES LE 22 110VE1'111R.E 1882. 

1re SECTION. - Un membre critique le projet de loi qui constitue le Gou­ 
vernement absolument maitre du service des transports. li voudrait que 
l'État fût seulement appelé à donner des concessions et, au besoin, des encou­ 
ragements pour créer ces services. 

Un autre membre, toul en préférant l'action individuelle à l'action de 
l'État, fait observer que l'intervention de l'Éiat assurerait une plus grande 

(f) Projet de loi, n• 237 {session <le 1881-1882). 
fi) La section centrale, présidée par ~1. Dsscoœs, était composée de MM. N1::uJEA11, Nomo■s, 

LE HA11D1 DE BEAULIEU , Dsasun, MALOU et DE Baurx, 
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équité dans ln cr éalion de ces li~11Ps; si los particuliers seuls avaient à les 
entreprend re, les branches les plus lucratives seules seraient établies el 
beaucoup de communes resteraient privées de communications ferrées avec 
leurs marchés ou avec les chemins de for du réseau général. 

Un autre se préoccupe de l'emploi qui sera fait de l'excédent des béné­ 
flces après Ic payement des intérêts et I'acquittemont des charges prescrits 
par l'article 5 du projcl, Sera-t-il affecté à aider les communes nécessi­ 
teuses P Il siguale l'iusuffisance du premier crédit alloué pur Ie Gouverne­ 
ment duns I'article 27 du projet. 

Un membre demande si une commune pourra être contrainte à entrer 
dans la Société projetée pour la construction et l'exploitation des chemins 
de for vicinaux. 

Lu section adopte le projet à l'unanimité des huit membres présents. 

2m0 SECîION. - Après s'être ajournée lors de sa première convocation, 
ne voulant pas délibérer avant d'être saisie des amendements annoncés 
aux Budgets, elle s'est réunie de nouveau le 6 décembre. 

Lors de la première réunion, quatorze membres étaient présents , ils 
n'étaient plus que quatre à la seconde réunion. Le projet est adopté sans 
observations par une voix et trois abstentions. 

51116 stcTION. - Elle a examiné et discuté le projet pendant trois séances. 
Un membre 3 exposé, dans les deux premières, les principes sur lesquels le 
projet de loi était établi, savoir la constitution d'une Société exclusivement 
composée de corps moraux, savoir : communes, provinces et État, repré­ 
sentes par un conseil ~énél"al nommé, la première fois, dans les statuts et, par 
ln suite, par les délégués des trois corps moraux associés. 

A. celle association d'êtres politiques, sociaux. et moraux dont la nature 
est d'étre perpétuels, autant que chose humaine peut l'être, le projet de loi 
donne le caractère de durée perpétuelle. 
Les concessions seraient donc perpétuelles ou tout au moins dureraient­ 

elles autant que les institutions qui composeront la Société, à. moins que le 
législateur n'intervienne pour la dissoudre et répartir son avoir. 
L'État ne pourra reprendre les ligues communales et provinciales que 

pour autant qu'il doive incorporer l'une des lignes ou une partie de ligne 
dans le réseau général. Dans cc cas, il devra compenser la perte éventuelle 
que pourrait faire la commune, ou la Société nationale, soit en remboursant 
les dépenses foi les, soit en rachetant sur ln hase du revenu net réalisé. 
Le dangerpolitique el fiuancier qu'il faut absolument écarter-, c'est ln 

reprise par l'Etat déjà surchargé de déficits par les lignes les plus produc­ 
tives du pays qu'il exploite, reprise dont la conséquence nécessaire et 
immédiate serait l'exigence de toutes les communes quelque peu intéressées 
qu'elles y puissent être, à demander, à exiger des lignes vicinales improduc­ 
tives et coûteuses aux. frais de la nation entière, avec des tarifs ruineux et 
des emprunts incessants qui ne permettraient jamais de fermer le grand livre 
de la Delle publique. 
D'après ce membre, d'accord avec la Commission spéciale qui a été chargée 
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d'examiner Ic principe du projet, toutes les forces nationales doivent être 
appelées à concourir à la création des embranchements vicinaux des chemins 
de fer, initiative privée et capitaux particuliers, communes, provinces et Êtat 
dans certaines proportions qui seront nnturelleruent déterminées d'après 
l'intérêt réel qu'ils auront dans la création de ces nouveaux moyens de trans­ 
port économiques. 

Un membre fait observer qu'il convient de laisser au Gouvernement le soin 
de foire les expropriations et acquisitions de terrains. 

Un autre membre voudrait, au contraire, que ln fourniture des terrains 
par les communes intéressées soit la condition sine qur- rwn du concours de 
la Société nationale, de la province et de l'État, exactement comme 1rnur 
les chemins vicinaux ordinaires; ni l'lttat ni la province n'interviennent 
jamais dans le coût d'acquisition des terrains, ils contribuent dans les frais 
de travaux d'art et de pavage ou d'empierrement et ce dans une proportion 
établie par l'usage ou la loi. 11 cite le chenun de fe1· vicinal de Tavier-Ernhresin 
comme exemple des difficultés que crée l'acquisition des terrains par des 
concessionnaires ou des entrepreneurs, fosse.nt-ils les délégués et repré­ 
sentants des communes, des provinces et de l'Etat. Là où il y a (ie l'argent à 
prendre, on cherchera toujours à s'en emparer par tous les moyells possibles. 

D'autres membres sont d'avis que le système du projet, consistant à laisser 
à la Société la charge d'expropeicr elle-même les turrains nécessaires, est 
préférable en ce que les opérations se feraient en dehors de totale pression 
politique tant au point de vue des influences locales qu'à celui de la poli­ 
tique générale. 
La section charge son rapporteur il la section centrale de réclamer des 

renseignements sur les motifs qui ont porté l'auteur du projet à Iiruiter- aux 
quatre cinquièmes des souscriptions d'actions les titres de délégation? 

Sur l'article 17, u11 membre fait observer qu'il trouve dangereux de créer 
un monopole ou tout au moins une entrave aux. entreprises de l'industrie 
privée, en subordonnant à l'intervention de la Société nationale on à celle 
de la Législature Ia construction des lignes propres à donner les meilleurs 
résultats et à donner satisfaction aux. intérêts les plus marquants. 

La section propose de modifier le texte trop absolu de l'article 22 en y 
ajoutant une disposition dans le sens suivant: à raison des objets ou du per­ 
sonnel affectés directement. à la construction ou à l'exploitation du chemin 
de fer. 
L'attention de la section centrale est appelée sm· la disposition de l'nrticle 24 

dont les termes généraux comporteraient une interprétation trop générale. 
La faculté de reprise par l'Etat devrait être limitée aux cas où la ligne inté­ 
ressée devrait étre incorporée en tout ou en partie dans une ligne du réseau 
général des chemins de fer. 

Sous réserve de ces observations, la section adopte à. l'unanimité des 
membres présents le projet de loi. 

4,me SECTION. - Un membre critique le projet de loi qui lui parait exagérer 
l'influence administrative et gouvernementale. Aucune des raisons qui ont 
eugagé les Chambres à fusionner le réseau national n'existe. Aucun danger 
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à craindre au point de vue international comme lors de l'affaire du Luxem­ 
bourg. Le 110111bre des fonctionnaires augmentera considérablement et par 
là les abus de l'ingérnnce politique. 
D'après lui, l'exploitation pourrait être laissée à l'industrie privée sous des 

conditions parfaitement déterminées. 
D'autres membres opinent qu'il est utile de maintenir la solidarité entre 

les communes du pays. 
Al\T, 6. - Un membre fait observer que le nombre des membres du con­ 

seil est considérable. D'après la section, CP. nombre devrait être variable de 
sept à quinze. 

ART, 9. - Une rémunération devrait être accordée sans avantages pécu- 
niaires, puisqu'il n'y a pas de responsabilité sérieuse. 

ART, i2. - Le Gouvernement devrait avoir la mission de surveiller. 
Le projet est adopté par quatre voix et deux abstentions. 

e,smo SECTION. - La section, sans se prononcer sut· le projet qui exige une 
étude plus approfondie, nomme son rapporteur et le charge de soumettre à 
la section centrnle diverses questions indiquées dans l'examen sommaire du 
projet. 

6me SECTION. - Divers membres présentent des observations dont le rap• 
porteur entretiendra la section centrale. 
Elle adopte le projet par sept voix et une abstention. 

:EXADIEN EN SECTION CENTI\ALE. 

Dans la séance du 19 décembre 1882, la discussion générale· étant ouverte, 
un membre croit que le projet de loi faisant dépendre l'exécution des che­ 
mins de fer de fa participation de divers intéressés, particuliers, communes, 
provinces, État, le peu d'élasticité des budgets des provinces ne leur donne 
pas les moye11s d'intervenir. Les communes le pourront moins encore, car 
leur situation financière est effrayante, la plupart d'entre elles ont engagé 
pour longtemps toutes leurs ressources, d'autres ont même engagé plus que 
leurs revenus. Il croit qu'il serait désirable d'obtenir les statistiques des 
dettes communales ('). 

Ce membre croit que la réalisation du projet serait fort difficile, sinon 
impossible, car il ne détermine pas la part de chacun des intervenants; les 
communes sont incapables de suivre, et les particuliers ne souscriront pas 
les bons qui ne leur donnent pas de chances de bénéfices. Le seul interve­ 
nant sérieux sera l'État qui payera tout. Autant vaudrait dire que fes chemins 
de fer vicinaux seront construits par et aux frais de l'État. Dans la situation 
actuelle de ses finances, le projet constitue donc un grond danger; il expose 
le pays à des dépenses dont on ne peut mesurer ni l'étendue, ni la fin. 

(
1
) On trouvera aux annexes les tableaux fournis par le Ministre de l'Intérieur, donnant la 

situation génfrnle des dettes communales en ·181i5 et 18715. 
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Un autre membre critique Ic projet de loi qu~il considère comme prépa­ 
runt une cculralisatlon nouvelle et dangereuse; c'est encore un monopole; 
s'il est à trois il n'en est pas meilleur. Mieux vaudi-ait, selon lui, abandonner 
lu construction et l'exploitation des chemins de fer vicinaux. à l'initiative 
privée assez puissante en Belgique pour vaincre les difficultés nombreuses 
d'une pareille entreprise. 

L'État no doit faire, ajoute-t-il , que ce que l'initiative privée est impuis­ 
sante à faire, Qui soutiendra que les forces individuelles ne puissent créer 
des chemins de for secondaires? 

Une démocratie suppose des êtres ugissant sous leur responsabilité dans la 
plénitude de leur raison pour le développement de leurs intérêts. 

Plus que jamais il importe de réagir contre ln tendance de substituer l'État 
à l'action des forces individuelles aussi bien dans l'ordre moral que dans 
l'ordre matériel. 
Le projet de foi semble faire dériver sur l'État une responsabilité finan­ 

cière dont il est bien difficile de calculer la portée. La ~arantie dont il s'agit 
au § 2 de l'article 21; la prise d'actions dont paeIe l'article 26 donnent beau­ 
coup à réfléchir. 

Un troisième membre défend le projet de loi qui, dans son opinion, s'im­ 
pose par le fuit du monopole des chemins de fer claus les mains de l'État. 

li faut éviter lu fusion ou le gr?upement des concessions faites dans le but 
de ramener lu situation faite à l'Etat pat· les combinaisons des Bassins-Houil­ 
lers. L'initiative privée sur laquelle est basée la loi de -187n sur les tramways 
n'a rien produit. depuis 1876. Elle se bornera dans l'avenir à l'exécution des 
concessions offrant des chances exceptionnelles et certaines de succès, 
tandis que l'intérêt général et même celui de l'État comme exploitant du 
gra.ncl réseau des chemins de for demandent leur extension sur toute la surface 
du pays. 

Le projet de loi n'exclut pas absolument l'initiative privée; il ne s'agit pas 
en effet de créer une institution gouvernementale ni un monopole dans le 
sens ordinaire du mot, mais de créer une institu lion indépendante qui assu­ 
rera à toutes les communes qui s'adresseront à die les moyens financiers de 
se donuer.en remplissant certaines conditions égt,les pour toutes, les moyens 
de communications économiques dont l'utilité n'a été contestée par per­ 
sonne. 
En effet les administrateurs de la Société Nationale sont nommés par les 

participants, c'est-à-dire par les eornmunes , les proviuees et l'État qui 
souscrivent aux. actions de lu Société; c'est en un mot la même organisation 
que celle du Crédit communal et de la Banque Nationale. 

Les communes constituées de cette façon en société avec l'aide et le con­ 
cours subsidiaire des provinces et de rÉtat pourront traite1· tant avec les 
capitalistes qu'avec les entrepreneurs it des condjtions bien plus favorables 
que si elles étaient isolées et livrées sans défense aux entreprises et aux com­ 
binaisons financières des spéculateurs de toutes catégories. 

Chaque année la. Société qui aura, comme lu Banque Nat~onale et le Crédit 
communal, un caractère public, quoique indépendant de l'Etat, devra rendre 
compte aux. Chambres de sa gestion et de ses agissements; les communes 
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nonuncront le conseil de surveillance: elles pourront se rendre un compte 
exact et certain de chaque ligne et pourront s'opposer éventuellemont aux 
dépenses exagérées. 

Les communes n'ont d'ailleurs aucune obligation d'intervenir ni de s'en­ 
gager, elles restent libres de conserver les anciens moyens de transport, 
quelque coûteux et onéreux qu'ils puissent être. 

Leur intervention se home à garantir un minimum de revenu pour cou­ 
vrir leur part dans la formation du capital; la perte ne peut donc être que la 
différence entre les recettes et les dépenses. 
Le coût des lignes vicinales devant être très faible, il ne leur faut qu'une 

recette très minime ponr couvrir les frais et les intérêts. 
Les communes s'exposeront très rarement à grever leurs finances, car très 

sou veut elles seront couvertes par l'intervention spéciale d'un industriel, 
ou par celle de grands et moyens propriétaires qui s'engageront à partager 
leurs risques. 

Les provinces et l'État interviendront par subsides, comme ils le font 
actuellement pour les chemins vicinaux ordinaires. 

L'État a un très grand intérêt à la création de lignes affluentes au réseau 
qu'il exploite, son intervention est donc pleinement justifiée. 

On pent du reste limiter cette intervention. Il n'y aurait aucun inconvé­ 
nient à faire voter les Chambres sur chaq ne demande en concession. 
Le favoritisme est exclu si la Société donne la priorité selon l'ordre des 

demandes <le concession. 
Enfin la crainte d'un entrainement funeste est chimérique si l'on tient 

compte du contrôle des provinces, de l'État, des Chambres, de la Société et 
de l'opinion publique. 

La coustruction et l'exploitation pourront se faire par voie d'adjudication 
et c'est ici surtout que l'initiative privée pourra exercer son action vivifiante. 
Les communes, par leur influence, pourront coopérer utilement à assurer 

hi construction à bon marché des lignes qui les intéressent. 
Ces différents motifs justifient le projet de loi et l'intervention des pou­ 

voirs publics pour assurer la création et la continuation d'un service public 
d'intérêt général. 

Dans la séance du 2 février un -quatrième membre foit remarquer que les 
mêmes questions ont été soulevées et résolues dans d'autres pays, de façons 
différentes, sans doute, selon le génie pl'Opre de chaque nation et l'action des 
intérêts en cause, mais que ces intérèts, di vers, mais concordants au fond.ont 
déterminé la construction de chemins de fer secondaires ou vicinaux dans ces 
divers pays. 
Ainsi, en Angleterre, d'après le rapport du Board of trtule au Parlement 

pour l'exercice de ·1880, les Compagnies de chemins de fer avaient été 
autorisées par le Parlement à souscrire, pour plus Je 21- millions sterling 
(600 millions de francs) à Ia construction d'affluents ponr la Grande-Bretagne 
et le pays de Galles seulement; ce chiffre seul démontre la nature de 
l'intérêt des grands chemins de fer dans la question. 
En France la mèmc question s'est présentée depuis plusieurs années, mais 

les grandes Compagnies qui se sont partagé l'exploitation des transports sur 
le territoire de Ia France, certaines que l'État finira par payer la grosse part, 
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à leur profit (•f arnntnw•, Sl' gal'dent bien d'offrir aucune intervention: olies 
ont attendu qu'on ln leur imposât, en la faisant payer laq~emcut et même 
très largement, eouuue ou l'avait déjà fait, sous l'Empire et la Iiépubliquo, 
pour le second réseau. 
En Belgique il existe de nombreux embranchements créés par I'in­ 

dusu-io privée pour relier les usi_nes, les charbonnages, les carrières et les 
mines aux voies exploitées par l'Etat ou par des Compagnies concession­ 
naires; mais la plupart de ces emhranchcmonts sont privés et ne rendent 
aucun service au public. Parfois il leur· est interdit d'en rendre. Parfois l'Êtat 
ou les Compagnies font payer très cher le service qu'on leur rend de débar­ 
rasser leurs gares de l'encombrement <les voitures, des chariots, <les chevaux, 
des ouvriers et des wagons, sous le prétexte futile que leurs wagons quittent 
leurs voies et vont sur des rails (( étrangers i> tandis qu'ils n'eussent rien pu 
réclamer si l'État ou les Compagnies avaient dû eux-mêmes agrandir leurs 
stations et pose,· de nouvelles voies. 

D'après l'honorable membre, l'intervention des communes, des pro­ 
vinces et de l'État, d'une part, et des particuliers, de l'autre, n'est pas assez 
nettement définie dans le projet. de loi; il craint que cela oc conduise à des 
discussions oiseuses et à des confusions voulues dont l'État seul supportera 
les frais malgré la prépondérance que lui donne le projet de loi duns la 
direction et l'administration de la Société nationale.chargée d'exécuter la loi. 

Il croit que les communes devraient tout au moins fournir l'assiette, Ie 
terre-plein des voies ferrées vicinales qu'elles demandent t\ établir sur leur 
territoire. Elles seraient ainsi arrêtées dans leur élan, irréfléchi peut-être, par 
la nécessité d'obtenir, outre l'accord de l'administration communale, celui 
avec les propriétaires du territoire. Elles seraient, dès lors, intéressées à offrir 
leurs chemins communaux pour l'assiette de la voie ferrée, elles seraient 
moins exigeantes pour l'emplacement et l'étendue des gares si elles devaient 
Jes fournir pour être écoulées par la Société. En échange de cet apport, elles 
recevraient les actions ou parts de propriété afférentes à la partie de la ligne 
située sur leur territoire. 

L'État et la province pourraient, par des subsides, les aider à pouvoir 
faire celle offre à la Société, avec cet avantage pour l'État et la province, de 
n'avoir plus à recommencer chaque année comme pour la voirie vicinale 
ordinaire. 

Cette première et importante question résolue, celle de la fourniture de 
l'assiette de la voie ferrée, resterait celle, très simple, uniforme pour toutes 
les parties du pays, à très peu de chose près, le placement des rails, des 
évitements et des accessoires de la voie. On peut. dès maintenant, chiffrer cette 
partie de la dépense pour toutes les parties du pays. On trouvera certes des 
entrepreneurs pour la. livraison d'une bonne voie étroite d'un mètre, recom­ 
mandée par la commission spéciale, aux environs de 20,000 francs par kilo­ 
lomètre, évitements et garages compris. 

De simples hangars ponr les haltes ou stations suffiraient, pour abriter les 
voyageurs, peu nombreux du reste, contre les intempéries et pour enfermer 
les colis, paquets, etc., en attendant leur remise aux destinataires ou leur 
chargement. 

Quant à l'exploitation, il ne lui semble pas nécessaire qu'elle soit obligatoire 
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pour la Société, elle peut être adjugée ou concédée par bail à des entrepre­ 
neurs divers dans los diverses parties du pays, lesquels y apporteront tous les 
perfectionnements économiques quo sait trouver l'intérêt privé mis en éveil. 
La Société nationale n'aurait donc, dans cet ordre d'idées, qu'à pourvoir à 

la fourniture et à la pose des rails et du matériel fixe qu'il croit possible au 
moyen d'une dépense effective de 20,0DO à 215,000 francs par kilomètre, tous 
frais compris, pour une voie d'un mètre. 
L'État pourrait, sans risques dans ces conditions; assurer le placement au 

pair d'obligations par une garantie dc 1000 à 1121)0 francs par kilomètre qui, 
même an eus improbable où il devrait y faire face, lui serait, en tous cas, 
r-ernboursée et largernont par l'apport du trafic des embranchements vicinaux 
sm· ses lignes, sans autres frais pour lui. 

Dans les idées de ce membre, les chemins de for vicinaux doivent être et 
rester lu propriété des communes sur le territoire desquelles elles se trouvent, 
car elles sont, avant tout d'intérêt communal, et. la Constitution est formelle 
à cet égard. Il sera néanmoins disposé à accorder à l'État et aux provinces, 
pour l'apport des accotements ou du sol de leurs roules, des actions ou parts 
de propriété, comme aux communes. _ 

Un membre combat la perpétuité des concessions, il n'y en a qu'un seul 
exemple en Belgique, le chemin de fer de Bruxelles à Anvers, concédé en 1852. 

Un autre membre ajoute que Jes communes ne peuvent être propriétaires 
d'actions, car elles ne peuvent pas disposer de leur bien. 

Le premier, revient sur ses observations précédentes, sm· l'état précaire des 
finances de l'Etat et des communes. li propose de demander au .Ministre des 
Finances un· état des dettes communales en le divisant par séries de dix, 
vingt, ou trente années. 
Dans l'opinion de l'honorable membre, l'intervention de l'État sera inévi­ 

tablement la plus importante el peut-être la seule, eur les communes ne sau­ 
ront pas payer. Il en trouve la preuve dans l'article 26 du projet qui alloue 
un crédit de deux millions sans attribution déterminée. 

Un membre déclare réservor son opinion jusqu'à ce qu'il ait pu étudier 
ce projet d'une façon plus approfondie. 
Les relevés des dettes communales demandés dans la. première séance sont 

produits, ils ne comportent que les états par province. D'après ces tableaux 
que l'on trouvera aux annexes, la delle des communes qui, en i86:5. s'élevait à 
i26,5-l9,t26 francs, a été grossie en 187n au chiffre de 4tH~96l,568 (1). 

Un membre produit des relevés dont il résulte que l'accroissement des 
doues communales provient presque en totalité des villes, et que, pour autant 
que l'on puisse être renseigné à cel égard, la delle des communes rurales ne 
paraît pas avoir CU une très grande importance en f 87ö e). 

Le i\Jinislrc des Finances, invité par Ic Président, assiste à lu séance du 
ä avril. 
Il fait ml exposé complet du projet, conforme aux développements qui 

précèdent le projet de loi. 

( 1) Voir annexe A, B, C, D, E, (pp. 77 i, 82). 
(!!) Voir id. F., p. 85. 
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li dit que la Sociefe nationale qu'il s'agit de constituer n'a pas les véri­ 
tables caractères d'une Société anonyme industrielle ou commerciale dont la 
durée est limitée; c'est une association de corps publics permanents et perpé­ 
tuels de leur essence. Elle sera une institution indépendante du Gouverne­ 
ment qui se borne à lui donner sa tu toile. 

Lu Société agira dans les limites et suivant les attributions précises qui lui 
sont conférées par la loi et ses statuts, comme le fuit lu Banque Nationale, 
dont les auributious sont beaucoup plus étendues el plus délicates. Les con­ 
cessions de tramways resteront régies par lu loi do 1871>, le projet actuel 
n'innove rien à cet égard. 

Le Gouvernement s'est borne à rechercher par quels moyens pratiques la 
construction des chemins de for vicinaux pourrai t être assurée en y faisant 
concourir l'intérêt privé, l'intérêt général et l'intérêt local ou communal. 

Lo Société nationale sera libre dans le choix. des concessions, comme dans 
leur exécution et le mode de leur exploitation. Elle pour-ra construire dans 
des conditions plus favorables que les particuliers, ayant plus de crédit et 
plus de relations que ceux-ci. . 

Un membre demande que la part de l'Etat soit I imitée; quel principe 
appliquera-t-on pour déterminer la quotité de l'intervention de l'Etat, des 
provinces et des communes? 

Le !Uinistre répond qu'il ne croit pas qu'il y ait utilité à fixer dans la loi 
organique de h\ Société nationale la quotité de l'intervention de l'.lttat. Il faut 
apprécier d'après des circonstances très diverses, c'est ce qui se fait pour la 
voirie vicinale dont la nouvelle foi se borne à étendre l'application à des 
chemins vicinaux perfectionnés par la science moderne, en y appliquant la 
force mécanique. 

Un membre demande si l'État ne s'exposera pas à des pertes considérables, 
par la ga1·1rntie des obligations émises par la Société. 

Le Ministre des Finances 11e le croit pas, par ce qt1e le chiffre de l'émission 
des obligations d'après le projet de loi est limitée au montant tie la souseeip­ 
tion d'annuités. Ces obligations sont donc garanties d'abord pat· le produit des 
lignes, puis par los communes intéressées qui peu vent être couvertes elles­ 
m_êmes par les propriétaires, usiniers et exploitants <le mines ou de carrières, 
l'Etat n'intervenant que pou1· obtenir par son crédit. les capitaux au taux le 
plus Las possible. 

Le !8 avril, l'honorable Ministre des Finances, invité par le ~l Président, 
assiste à la séance. 

La discussion porte principalement sur le droit de la Société nationale 
d'abandonner l'exploitation des lignes improductives i si, malgré l'étude 
préalable des ligues proposées et _le contrôle du Gouvemement, des lignes 
de cette nature étaient construites, ou si, après avoir été productives, elles 
devenaient mauvaises ou inutiles par- suite d'abandon d'une industrie ou de 
dépopulation. Celle discussion est terminée par la promesse du ~Iinistre des 
Finances d'étudier un amendement dans le sens suivant: « Dans le cas où une 
» ligne donnerait une perte sur l'exploitation pendant 01x années successives, 
» la Société nationale aura le droit de cesser l'exploitation. Sur la proposi­ 
» lion des communes intéressées, l'assemblée génél-ale, consultée, pouna 
>, ratifier cette mesure à la majorité (fes 3/ämes des voix. présentes et exprimés. 
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>) IJa perte, défalcation faite des amortissements et de la valeur des rails 
,1 et matériaux réalisables ou transportables sur d'autres lignes, sera sup­ 
>l portée par Jes intéressés pour le montant de leur intervention dans la four­ 
>> niture des travaux ou du matériel fixe; l'excédent sera supporté par la 
>> reserve, si aucune faute ne peut être attribuée à lu ou aux communes 
>> intéressées, (t) » 

Ln section prie le Ministre des Finances d'examiner la question de sup­ 
pression du crédit. de deux millions inscrit à l'article 26 et supérieur de beau­ 
coup aux frais de premier établissement. Si des crédits sont nécessaires, les 
Chambres les voteront à mesure des besoins. 

L'ensemble du projet de loi est voté par 5 voix contre 2, deux membres 
étant empêchés d'assister à la séance. 

~J. Le Hardy de Beaulieu est nommé rapporteur 
Il est autorisé à poser les questions qu'il jugera utiles à !\'UI. les !Uinîstres 

des Finances, de l'intérieur et des Travaux publics et à présenter les amen­ 
deinen ts dont l'étude détaillée du projet ferait reconnaître l'utilité. 

La section centrale se réserve de discuter et d'approuver le rapport avant 
son dépôt sur le bureau de la Chambre. 

La section centrale a, de nouveau, été réunie le 5 décembre dernier. 
Le projet de rapport avait d'abord été communiqué en épreuve à tous ses 

membres pour en prendre connaissance et y faire les critiques, observations 
ou modifications qu'il leur suggèrerait. 

Après des explications échangées entre les membres présents et le Ministre 
des Finances, qui avait bien voulu se rendre à l'invitation du président, il a 
été décidé, en présence des divergences d'opinions qui persistaient sur des 
points importants, que le projet du Gouvernement, tel qu'il a été déposé et 
adopté en bloc par les sections, serait adopté et présenté à la Chambre par 
la section centrale pour servir de busc à la délibération, et que les membres 
de la Chambre pourraient présenter, à mesure de la discussion des divers 
points ou articles du projet, tels amendements qui donneraient une formule 
meilleure à l'idée principale. 

Le but que la section centrale a surtout eu en vue est l'adoption la plus 
prochaine possible et dans la session en cours, d'une loi qui permettra de 
passc1· à l'exécution des nombreux chemins de for vicinaux dont la nécessité 
est depuis longtemps reconnue. 

Le rapporteur a été autorisé à déposer son rapport tel qu'il l'a rédigé et à 
soutenir son système. 

RAPPOJ\.'f. 

CHAPITRE PREMIER. 

Ce rapide résumé de l'examen dans les sections et en section centrale 
nous montre que les divergences d'opinions qui s'y sont manifestées ont porté, 
non sar le fond même de la question, personne en effet n'a contesté ni l'uti- 

(1) Voir article 23 du projet amendé par M. Le Hardy de Beaulieu (p. ri2). 



r H ) (N° 61.] 

lité, ni même la nécessité, depui- l011glemps reconnue, de relier, aux grandes 
voies Icrrécs, aux marchés ou aux ports, les parties du pays qui en sont 
encore écartées, mais sur le molle d'exécution. 

L'attention a surtout été attirée sur ce point par le fait que Ie litre de la 
loi scmhfcrait indiquer que son objet principal est, non pas <le faciliter 
l'établissement d'embranchements vicinaux aux. grandes voies ferrées, mais 
de créer un nouveau monopole- de transports à côté de celui qui existe déjà 
entre los 11mins d'une administration de l'État. L'objet principal et véritable 
du projet <le loi a donc été, en quelque sorte, perdu de vue, dans la discus­ 
sion et tonte I'al tcntion s'est portée sur le moyen d'exécution proposé par 
le Gouvor-nement, c'est-à-dire sur la création d'une Société nationale composée 
exclusivement de corps moraux, communes, provinces et État, représentés 
aux. assemblées générnlcs cl aux conseils pa1· leurs délégués, Société qui 
serait chngéc à la fois cle Ja création ties ressources financières, de l'étude 
technique et du choix des embranchements à construire; de la direction 
générale des travaux et enfin de l'exploitation et du règlement des péages 
et des tarifs. 
Le Grn.vernemennl n'est pas arrivé à cette conception originale et sans 

précédents, sans une longue étude, cl beaucoup de délibérations, 
Préconisée d'abord par fou le sénateur J.-ll. Bischoffsheim, qui s'est 

adjoint lm ingénieur distingué, i\l. l'Inspectcur général des ponls et chaussées 
Wellens1 chargé de fa direction des travaux du Palais de J ustice, l'idée à été 
ensui ie soumise à I'exarnen d'une ~rande Commission (1) composée de membres 
des deux Chambres du Parlement belge, d'ingénieurs et <l1füituinistl'ateut·s 
appartenant à la haute adrniuisü-ation , d'administrateurs el directeurs des 
chemins d e fer de l'Ëtat et des Compagnies et de divers services. 
Les proeès-verbaux de celle Commission ont été publiés cn un volume et 

distribués aux membres des deux. Chambres. Les conclusions qu'elle a for­ 
mulées sous forme de réponses aux. questions qu'elle avait à résoudre ont été 
jointes aux développements du projet de loi sur lequel je fois rapport : 
(Annexe Il, p. t8 uu projet). 
Je puis donc me borner à une très breve analyse de ces documents 

afin de Jes rappeler au souvenir des membres <le la Chambre. 
Lu Commission lies chemins <le Ier vicinaux. fol réunie sept fois du 28 jan­ 

vier ·1881 au 6 avril, mème année. Elle entendit Jes auteurs du projet de 
constituer une Société nationale, MM .. Bischoffsheim et Wellens ainsi que Jes 
observations et objectious que celle combinaison soulevait tant au point de 
vue du monopole qui était demandé pour cette Société nationale qu'à celui 

t1) La Commission 1iésignéc pur les illi111~trcs des Finances cl des Travaux publics était com­ 
posée de i\1~1. Ja mur, membre de la Chambre des Représentunts; Tesch, id.; Bischuffshcim, séna­ 
teur; baron T'Kint de Boodcnbeke, id.; Fléchet, 1d.; Evernerts, id.; Pirmez, Eud., membre de lu 
Chuurln-c des Jleprésen lunts; Tuck, iil.; Le Henly de Beaulieu, id.; Lippens, id. ; Couvreur, id.; 
J. Urban, directeur du Grand-Central; Ynndersweep , président du Comité d'administration du 
chemin de frr de !'Etal; Lavallée, inspecteur général des ponts et chuussées ; ncrore, ingénieur 
en chef, directeur des ponts et chaussées; Trouet, ingénieur en cher, directeur des ponts el 
chnussées. Pae arrêté ministériel du 21 janvier 1881, i\Hl. Vcrgotc, directeur géuérnl au .iHinis­ 
tère de l'Intérieur, \V ellens, inspecteur général des ponts et chaussées, et Pirot, ingénieux· 
pr ineipal à la même administration, furent adjoints a la Commission. 

4 
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do la concun-enco !fu'elfo pourrnit éventuellement foire au réseau national 
exploité par l'Étal. 

Les questions purement techniques qui pourtant sont destinées à exercer 
la plus gmndo influence sur le succès de ces lignes ont été à peine effleurées; 
il a seulement été exposé et admis quo le coût kilométrique moyen ne devait 
pas dépasser trente-cinq à quarante mille [rames (p. 77, Commission des che­ 
mins de [er vic'inaux), la voie d'un mètre d'écartement étant admise comme 
type. Les conclusions résument les voles émis sm les autres points. 

Je n'ai pas été d'accord sur tous les points avec la majorité de la Commis­ 
sion; j'ai résumé mes raisons dans une note qui a été insérée <lans le Compte 
rendu (pp. 105 à '109). 
Enfin ce compte rendu réunit les législations belge el étrangères sur la 

matière des chemins de fer depuis la loi belge du 19 juillet ·i 852 jusqu'aux 
lois el ordonnances Irançnises.autrichiennes, italiennes el allemandes. 
Je renverrai à l'occasion à ces textes dans le cours du présent rapport 

afin de l'abréger. 
IJ sera utile, je pense, ile di viser le présent rapport eu chapitres distincts 

afin de concentrer davantage l'attention sur les questions principales qu'il 
s'agit tie résoudre de Ja façon fa plus simple et la plus pratique possible. 

La division la plus naturelle m'a paru être la suivante : Étude écono­ 
mique, examen de ce qui s'est fait précédemment et ailleurs. Étude des 
questions tcchniqucs , celle du matériel d'exploitation fix'} et mobile, instal­ 
lation, etc. Système d'expfoitation , centralisation ou décentralisation; per­ 
sonnel, ateliers el tarifs ; finances générales, comprenant : constitution du 
capital, partage des recettes et des dépenses, réserve, amortissement, etc. 
Enfin un coup d'œil gèufral sur l'ensemble de ces divers éléments afin de 

se rendre compte des services que les chemins de fer vicinaux sont appe­ 
lés à rendre à l'ensemble cle la nation et aux populations isolées aujourd'hui 
des grandes voies de communication. 

CHAPITRE IL 

ÉTUDE ÉCONOMIQUE. 

Les chemins de fer vicinaux ou de troisième ordre, comme on les appelle 
en Franee ; branches ou embranchements locaux, comme on les désigne en 
Amérique, en Angleler1·e el ailleurs, sont-ils nécessaires ou utiles, sont-ils 
appelés non seulement à rendre des services aux populations des localités 
où ils seront établis, mais seront-ils assez appréciés et employés pour qu'ils 
soient ou deviennent rémunérateurs par leur fréquent usage el par l'intérêt 
des populations à les réclamer sans hésitation et à en user? 

Bendons-nous d'abord compte de ce qu'est un chemin de fer vicinal 
et quels services il est appelé à desservir. 

De même que la nature a établi dans la plupart des continents et 
même des iles des fleuves navigables par des embarcations plus ou moins 
grandes et sur des distances plus ou moins longues, c'est-à-dire des fleuves 
dans lesquels débouchent des rivières également navigables par des embar­ 
cations moins grandes et moins profondes, celles-ci sont alimentées par des 
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ruisseaux plus on moins lat'gl'", roulant plus ou moins d'eau et qui ~éné1·ale­ 
meut ne sont navigables par aucune sorte d'ombercations, si l'art ne les 
pourvoit de digues, de retenues, dû pertuis ou d'écluses qui permettent aux 
embarcations de les remonter et de les descendre comme les· rivières navi­ 
gables elles-mômes. 

La plupart des ~,1·n1Hlcs t1gglomératious hu rna incs se sont établies aux 
points où la navigation maritime des fleuves finit et. où elle doit se trans­ 
former en navigation de rivière. Londres s'est établi au point où lu naviga­ 
lion maritime de la Tamise cesse , la Cité est en face du pont de Londres bâti 
au point le plus éloigné où cette mwigt1lion pouvait pm-venir , Liverpool s'est 
établi sur un point serublable de lu Mecrsey; Anvers sur l'Escaut, Rouen 
sur la Seine, Nantes sm· la Loire, Bordeaux sur li:t Garonne, Hambourg sur 
I'Elbe, ll.otterdum sur la lllouse, Amsterdam s111' le Zuijde1·zee se trouvent 
dans des conditions identiques. 

A l'exception de Séville, point extrême do ln navigation mm-itime du Gua­ 
dalquivir, aucune ville n'a trouvé do site semblable ni en Espagne, ni en 
Italie; Barcelone, Valence, Malaga, Cadix, Lisbonne, La Corogne, Santander, 
Gènes, Naples, Venise, Tries le, Palerme, sont bâties m1 bord mèrne de la mer 
sur des anses ou au fond de golfes ou baies, parce que, dans ces pays, aucun 
fleuve n'est navigable même à sou embouchure. 
Paris, Lyon, Vienne, Berlin, 1'loscoti ne font pas exception à la règle, car 

si leur développement uttér-ieur a été favorisé par les circonstances sociales 
et politiques, lem· origine remonta évidemment ait temps où les barges 
fluviales devaient s'arrêter sur le point du fleuve où ils se sont fondés pour 
sub fr le transbordement dans des bateaux plus pet ils ou sur d'autres moyens 
de transport. 

Bruxelles cependant. semble faire exception à la règle générale quoiqu'en 
réalité, à l'origine de celte ville, la Senne était navigable, par de petites barques 
de mer, jusqu'au point où les chutes de la rivière qui ont donné naissance 
aux nombreux moulins, 'Vrais noyaux de notre capitale, interrompaient la 
navigation et où des gués Oll ponts permettaient au voiturage de franchir 
cette barrière placée entre les pays bas et les pays plus élevés du Midi. 

Bruxelles est avec Berlin l'unique exemple d'une ville qui doive principa­ 
lement son épanouissement aux. chemins de for, et cela malgré les erreurs 
nombreuses et peut-être irrernédiahles qui ont été commises dans l'agence- 
ment des rapports de ceux-ci avec la population. · 

J'ai cité ces exemples pot.11· démontrer- que, de même les fleuves étendent 
leur influence bienfaisante comme moyens de transport d'autant plus au loin 
que le nombre et l'étendue de leurs affluents navigables est plus considé­ 
rable, de méme l'influence des fleuves <ie fer s'étendra plus au loin s'ils sont 
reliés aux populations plus écartées par leurs branches ou rameaux secon­ 
daires ou tertiaires. 

Un exemple fera mieux. comprendre l'avantage d'être relié à un chemin 
de fer de g•·ande communication par un embranchement, Un fermier 
doit recevoir un wagon de charbon 011 il a un wagon de ~raio à expédier 
Sa ferme est située à 5~ 6 Olt tO kilomètres de la station la plus prochaine. Il 
est rattache à celle-ci pat· une route pavée ou macadamisée passable, donc 
dans les meilleures conditions possibles, Et cependant il devra employer 
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pour charger ou décharger aux. deux. extrémités deux ou trois hommes, cinq 
chevaux pour la conduite et un domestique qui y seront employés pendent 
la plus grande partie de la journée. En ne comptant la journée de chaque 
cheval qu'il 6 francs, y compris le valet. d 6 francs pour la valeur de lu main 
dœuvre, l'usure <il les répnrntious du matériel employé, non compris l'assu­ 
rance des accidenta possibles aux chevaux et au matériel, nous sommes en 
présence d'une dépense réelle du trente-six francs pour expédier ou faire 
arriver cinq tonnes de grain ou de .charhon lesquels, un supposant même un 
tarif de vingt-cinq centimes par tonne cl par kilomètre, y compris les frais 
de station, n'auraient coûté pour une distance de 7 kilomètres que fr. 8 7ö c~. 

J'ai supposé ce tarif pour mieux foire ressortir l'avantage à retirer par la 
population d'un embranchement vicinal (l). 
Pour les voyageurs1 ouvriers ou autres, pour les petits colis commerciaux, 

pour le luilage, les lé~um(•s, les fruits tendres, pou,· tons les produits, en un 
mol, dont on ne peut se défaire à aucun prix aux champs, tandis qu'ils sont 
à des prix. innbordables pour les petites bourses en ville, l'avantage n'est pas 
moins marqué. 

U s'agit, par exemple, d'un ouvrier, maçon, menuisier, mécanicien ou même 
un simple uiauouvrier dont le salaire s'élève à 30 ou 40 centimes par heure 
el peut-être à ~O ou 60 centimes. li perdra une heure et demie à franchir la 
distance de 7 kilomètres outre la rutigne et l'usure de ses habits et de ses 
forces, clone il perdra au morns 50 centimes de salai rus et Hi ou 20 des autres 
chefs tant à l'aller qu'au retour, s'il veut rentrer chez lui tous Jes jours. 
S'il loge en ville, cela lui coûte encore plus cher. 

Le chemin vicinal lui demandera au plus 50 centimes, probablement 
20 centimes, i! Iera la roule eu Hi ou ~O minutes, sans fatigue, sans usure 
de vêtements et à I'abri des intempéries. 
L'habitant des villages les plus écartés sera donc placé sur un pied d'égalité 

relative avec l'habitant des villes ou des localités situées directerueut sur les 
grandes voies ferrées de communication. La nécessité d'émigrer vers tes villes 
et les centres de population pour trouver un travail régulier sera moins 
grande et les salaires guguès trouveront plus sûrement et plus intégralement 
leur chemin vers le foyer domestique. Telle est la part d'avantages à recueillir 
par les populations rurales depuis le propriétaire ou le fermier qui ont de 
gros transports à effectuer jusqu'à l'ouvriur qui loue son travail dans les 
usines, ou dans les villes et qui n'nchètc ses consommations qu'en détail. La 
part des villes el des centres manufacturiers ne sera pas moins importante et 
fructueuse. 

L'ouvrier pouvant facilement retourner chez foi chaque jour et y vivre plus 
économiquement et avec plus d'avantages que s'il reste loger dans de misé- 

(1) ~L E. Labiche, dans son rapport au Sénat français du 21 novembre 1878, rite les paroles 
suivantes du i'\linist1·c ties Travaux publics. • Le profit qu'un chemin de fer procure au pays 
• ne se mesure pas au revenu commercial on ii la rémunéra lion directe fournie au capital, mais 
• bien 11 l'économie que Ic chemin de fer permet nu pays de réaliser sur ses transports. Or, 
• toutes les statistiques s'accordent à dire que le prix moyen de G centimes par tonne 
, kilométrique payé aujourd'hui nu chemin de fer, n'est que le cinquième du prix pnyé autre- 
• fois sm· les routes de terre. Par conséquent, quand l'entrepreneur fait une recette brute de 
• un, le pays bénéficie de quatre. » 
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rabies taudis, caravansérai 1~ de Ia corruption et de la débauche dans les villes 
ou dans les g1·ancls centres indus triela, il est à espérer que le commerce des 
choses utiles en profitera, au délrimen t du cabn ret et du bouge, ce sera tout 
à l'avantage des parties intéressées. 

D'autres avantages économiq ues imp ortnnts seront acquis par l'établisse­ 
ment des chemins de fer vicinaux : J'ai déjà cité celui de pouvoir faire 
parvenir en ville plus rap idement, chaque matin, d'une plus grande surface 
du pays, les produits de ln eu lture horticole et mnraichère, le laitage, les 
œufs, les volailles etc, etc. Mais bien <fes terres ne peuvent pas être cultivées 
en plantes industrielles à cause de la difficulté et cle la cherté des transports. 
De vnsles plaines, qui pourraient avanlageusement produire du lin, de la 
betterave, de la chicorée, des p ommes de terre, doivent rester cultivées en 
froment, seigle, ou avoine, pai·ce qt1c le transport de ces produits peut se 
faire en quelque sorte en temps perdu, pendant les gelées, lorsque les che­ 
vaux ou Lœufs doivent rester â couvert. Le fermier doit quelquefois perdre 
l'occasion favorable pour fa vente, par·ce que ses attelages sont et doivent 
rester sur les champs pour leur pi-épae-a li oil pour la réco lle suivante. On ne 
peut pas employer les machines à lwtll·~ ou autres. parce que le combustible 
revient trop cher, ou qu'on ne peut le chercher- pour les mêmes raisons. Une 
grande- partie du territoire, la plus gmnde partie sans contredit. est donc 
rendue moins productive, aussi bien (]tie le travail des habitants, faute de 
moyens de communicatious pl us t·ég:u li ers, plus ni pides et plus écono­ 
miques. 

Si, comme nous l'avons vu plus hau 1, le transport de cinq tonnes à cinq, 
six ou sept kilomètres coûte uujourd'h uj (le 50 à 40 francs, le produit d'un 
hectare en céréales sera donc exonéré <le frais de transport s'élevant à HJ ou 
20 francs, transports qui pourront se faire en tout temps, en toutes saisons 
quand ils ne dérangeront plus les travaux de la culture proprement dite; 
mais s'il s'agit de la betterave, 11ar exe mple, qui produit non pas 2,000 à 
2,f>OO kilogrammes par hectare" comme le froment ou le Sl•igle. mais 40, 50 
et même 60,000 kilogrammes, <[ u'il fat~l transporter à la sucrerie, cela prend 
des proportions beaucoup pins grandes; c'est par centaines de francs que 
l'on peut compter, d'autant plus CJUC lil eréation de chemins vicinaux à, oie 
étroite permettra et amènera à s,~ suite 1,é tablissement de voies ferrPes mobiles 
qui seront pincées sur les champs, et permettront d'y foire les transports par 
tous les temps, rapidement et sans les défoncer ou sans y détruire les atte­ 
lages, les harnais et les chariots (le la fe1~111 e. 
Je pourrais étendre encore cet ~per~u rapide des usages divers (JUe les 

chemins de fer vicinaux sont appelés à rendre au pays et à la population 
tant des villes que des campagn~s.. mais ce que je viens d'esquisser sufiit, je 
pense, pour démontrer aux espr-its les an oins accessibles aux i11novalions ou 
à ce qu'ils croient être nouveau que le service à rendre est récl,considérabfe, 
urgent. 

Je ne m'attarderai pels à démontrer q u~ ces afiluents apporterout un nota­ 
ble contingent de transports nouveau x aux chemins de for, tant comme 
expéditions f]Ue comme réceptions. Ce serait démontrer la lumière du soleil; 
je ne dirai à cet égard qu'un seul mot flE:.mr le moment. car je devrai y revenir 
à propos de l'exploitation ~l des tarifs.c'est qu'i l est extrèmumeut regrettable 
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quo, faute de chemins do fer vicinaux on uil été amené, par la force des choses 
plutôt que pn1· la volonté do l'ndrninistrntion, à multiplier inconsidérément 
les haltes, los arrêts et les stations sur les lignes principales du grand réseau, 
dont ils ont notablement diminué la vitesse et compromis la sécurité, condi­ 
tions primordiales des grandes voies, en même temps les frais d'exploitation, 
tout en n'nrnenant que des transports onéreux parce que les parcours en sont 
généralement très restreints ont été considérablement augmentés. 
Je suis convaincu quC'. plus lard, quand l'expérience sera faite on éta­ 

blira une et même deux voies étroites le long des lignes principales pour 
desservir C(.'S stations d'intérêt local, avec avantage et profit pour tous les 
besoins locaux ff UC l'on a eu en vue de satisfaire et pour rendre aux grandes 
lignes leur vitesse et leur puissance do transports. 

Je no mentionnerai que pour mémoire, afin qt1e l'on ne puisse dire que je 
l'aie oublié, un autre intérêt très considérable, celui de la métallurgie et des 
constructeurs. qui trouveront dans la création de 2,000 à 5,000 kilomètres 
de chemins de for vicinaux d'ici i1 dix ans, l'écoulement de i 00,000 à t ~0,000 
tonnes de rails el de 2;5,000 à 50,000 tonnes de fers et d'aciers pour matériel 
fixe et rou lant. 

Avant de passer à l'examen des questions techniques soulevées par le 
projet, il est, je pense, utile de dire ce qui s'est fait ou se fait à l'égard des 
chemins vicinaux ou de troisième ordre dans les autres pays. 

En Amér-ique ils se créent exactement comme on le forait pour un chemin 
vicinal ordinaire. Le on les promoteurs convoquent une assemblée publique 
de la population intéressée, un Barbecue, selon l'expression locale. Tout le 
monde s'J rend comme à une foire. On expose l'idée au public présent et 
intéressé; si elfe comporte deux ou plusieurs solutions, leurs partisans dis­ 
cutent ou exposent leurs raisons et leurs moyens; après quelques heures 
<le débats pendant lesquelles on cherche à s'entendre et à se mettre d'accord 
s'il y a de l'opposition, on passe au vote, on ouvre des listes de souscription, 
ou de promesses de cessions de terrains et j'ai vu Ic cas où, dès le lendemain, 
un chemin de fer local qui n'était pas même tracé sur le terrain, était effec­ 
tivement commencé et dont la construction n'a pas été ralentie un seul instant 
par ce défaut d'études exactes préalables. Il longeait cependant une rivière 
sujette à. Jes débordements el devait franchir plusieurs torrents fort encaissés. 

Les propriétaires avaient signé en bloc la promesse de céder le terrain et 
de laisser prendre les bois nécessaires, aux traverses et aux viaducs, contre 
un nombre d'actions égal à la vuleur vénale de ces choses. On réglait avec 
eux, sur place, les difficultés de détail qui pouvaient surgir dans l'exécution 
des travaux ; ici un passage à niveau, là une halte pour le chargement des 
produits des cultures environnantes, plus loin un aqueduc ponr une source 
ou un ruisseau; ailleurs une grange, un atelier de forgeron, des cases à 
nègres à déplacer. 
Il y a rarement un procès et très souvent les planteurs donnent pendant 

Ia saison morte leurs attelages et leurs nègres ou domestiques, pour faire les 
transports de bois et de matériaux, acceptant des actions comme payement. 
Le seul avantage direct qui leur soit fait ou promis dans le contrat en outre 

du payement du sol et des matériaux en actions de la compagnie, quand la 
valeur est suffisamment importante, c'est le privilège <l'obtenir le transport 
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de leurs produits ou consommations et de leurs personnes à la moitié du 
tarif commun. 
Le résultat atteint par ce système palriurcnl a été une grande économie et 

une grande rapidité dans I'exécution, 
Sans doute, quand ln première locomotive et le premier train ont franchi 

cette construction improvisée, elle n'offrait pas le modèle d'une ligne com­ 
plètement pm-achevée, mais les ponts et viaducs en bois à peine dégrossis, 
trnvorsant los affluents et les ravins, étaient solides et bien établis et la sta­ 
tion extrême aboutissant à fa ville (Rome, État de Géorgie) était couverte et 
les voyagem·s entraient dans les trains ou en sortaient à l'abri des intem­ 
péries des saisons. 

Les trains prenaient el déposaient les voyageurs tout le long du chemin, 
il s'agissait tout simplement de se faire voir i, temps ou de <lire au conduc­ 
teur où l'on voulait descendre, 

Dès la première année d'exploitation le bénéfice net s'est élevé à près de 
10 p 0/o du capital engagé, CJUÎ s'élevait entre H et 12,000 dollars par mille 
(59,1ä0 fr. par kilom.) à une époque où les rails coûtaient, rendus sur place, 
plus de ~OO francs par tonne. l\lais on s'était, contenté de rails de ·10O livres 
pur yard courant de voie (t"iO kil. par mètre courant) pour une voie ordinaire 
de lm,44 d'écartement. 

Cette cc branche » est devenue, depuis lors, la tête d'une ligne importante 
de plusieurs centaines de milles de longueur. 
J'ajouterai qt1e le tarif des voyageu1·s, même habitant le pays, était très 

élevé et unifor-me pour toutes les tlistances(2i50 Ir.) et moitié pour les nèg1·es, 
tandis qu'on prélevait le double pour les étrangers. 

Le la rif des marchandises suivait les oscillations de l'offre et de la demande, 
mais il n'atteignait jamais Ie quart de ce crue coûtait auparavant le moindre 
transport par axe. 

Deux. ou li-ois ans plus lard la Législature a volé l'incorporation de la 
Société proprjétaire de la ligne. 
J'ai cru devoir entrer O!\IlS ces détails pom· faire comprendre l'esprit de la 

population améeicaine dans la question de voies de communication et la façon 
avec laquelle la. législnlio11 correspond à cet esprit. 
J'ajouterai pour compléter le tableau q11e, quelques mois à peine après la 

mise enexploitutiou, une malle venant d'Europe à mon adresse et dont j'avais 
reçu le connaissement et l'itinéraire ayant été perdue en route, l'administra­ 
tion de l'embranchement 11'a pas hésité un seul instant il m'en rembourser la 
valeur déclarée. 

On trouverait rarement celle liwgrnir de vues et d'action, même dans les 
plus grandes administrations européennes. 

Des réseaux entiers se sont créés de cette façon dans toute l'étendue des 
F~tats-U nis et on l formé parfois des agglomérations d'intérêts importantes et 
productives. 
En Angleterre il doit ètre procédé pour le moindre embranchement comme 

pour h ligne la plus étendue; il faut lin (< acte » du Parlement qui fixe les 
règles et les conditions de l'établissement et de l'exploitation; comme les 
commissions parlementaires auxquelles sont renvoyés les et bills ,, privés 
concernant les chemins de fer changent de session en session, il est constam- 

~ 
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ment apporté des modifications tant dans lus conditions générales que duns 
les tarifs, c'est ce qu'a constaté le comité parlementaire de 1882 chargé do 
l'enquête sur les péages et les tarifs de transport ties chemins tic for lorsqu'il 
a déclaré, dans son rapport, que "" presquu toutes les compagnies de chemins 
>) de for prélèvent des péages sous des actes divers applicables aux. diffé­ 
>) rentes parties do leur réseau et, dans certains cas, on doit avoir recours à 
» plus de cinq uante actes du Pa dement poLn déterminer quels sont les 
>) péuges que la Compuguio a le droit d'exiger Ju public (1). >> 

Si l'on consulte les Railway returns ('l 880) presented to both houses of' Par­ 
liameut by command of' her /Uajesty, ptH le Bocrâ o{ 'Prade, on trouve que 
les grandes compagnies, lelies qm• Great Eastern, Great Northeru, Groat Wes­ 
tern .lUunchestcr-Shcfiidd and Lincolnshire, ~lidland et autres, ont sousci-it à 
d'autres compagnies, qui leur créaient des embranchements cl des affluents, 
<les capitaux qui s'élèvent pour les trois roya.umcs à un total do 26169212t>O 
livres (ti75,979,500 francs). 

Parmi les 219 lignes qui forment le réseau de I'àngleterre proprement 
dite et du pays de Galles, 96 sont exploitées par leurs propriétaires ou leurs 
ngcuts, 74 sont exploitées par d'autres compagnies pour compte ùe leurs pro­ 
priétaires, 56 sont louées i1. d'autres compagnies et {3 exploitées par deux ou 
plusieurs compagnies ou par des entrepreneurs privés. 
Parmi les premières, 62 qui n'ont pas plus de2() milles (5:2 kilom.) <le lon­ 

gueur et peuvent être considérées comme des embranchements, sont exploi­ 
tées directement par leurs propriétaires; quelques-unes donnent des recettes 
qui s'élèvent aux environs de ti0,000 francs brut par kilomètre; d'autres no 
produisent rien <lu tout sous forme de péagc1 chacun des intéressés y eircu­ 
Iuut comme sur un gr·a.ncl chemin avec ses wagons et ses chevaux, les répa­ 
rations se faisant sans doute à frais communs (2). 

La. règle la plus générale est donc que les jonctions et les embranchements 
soient exploités par les compagnies qui leur ont fait des avances ou qui ont 
souscrit à tout ou partie de leur capital. Les autres embranchements sont ou 
des vuies industrielles conduisant à des ports ou à <les stations appartenant à 
plusieurs compagnies, ou des voies locales conduisant directement à des 
, illes, des marchés ou des ports. 
Pour la France, outre Ic texte de Ja loi du 4 f juin 1880, publiée par la 

commission des chemins de fer vicinaux, je dois à l'extrême obligeance de 
H. Léon Say, sénateur, ancien Ministre des Finances et ancien président du 
Sénat, les documents et rapports complets Stil" les lois et règlements relatifs 
aux. chemins de fer d'intérêt local et aux tramways. 
La situation en France est toute différente de celle ~e l'Amérique et de 

r Auglcterrc où personne n'attend d'autre concours de l'Etat que la garantie 
de la liberté et de Ja sécurité. 
En France on attend en outre de l'État un concours pécuniaire prépondé­ 

rant; l'article 45 de Ja loi précitée stipule, en effet, que l'État c< peut s'engager, 

(') lleport {rom the selec! commiuee on railways(Rates and {ares). London, ·1882, n• 217. 
(Communicatcd Irom the Cornmons to the Lords.) 

(~) Le Gorsedda fonction and Portmadoe, Jong de 16 kilomètres, est dans cc eus: sou produit 
bru t est de ,V. livres (l,150 Iruncs), 
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>) en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses d'exploita• 
» tian el S p. ~;Q par an du capital du premier établissement, tel qu'il a élé 
i> prévu par l'acte de concession augmenté, s'il y a lieu, des insuffisances con­ 
>1 statée« pendant la période assignée à la constructicn par ledit acte) à sub­ 
>• venir pour partie aux. payements de cette insuffisance, à la condition 
» qu'une partie au moins équivalente sera payée par Ic Département on par 
n la commune. 

') La subvention de l'État sera formée: l O d'une somme fixe de t-,0O francs 
>> par kilomètre exploité; 2° du 1

/, de la somme nécessaire pour élever la 
» recolle brute annuelle (impôts déduits) nu chiffre de i0,000 francs par 
n kilomètre pour les lignes établies, de manière à recevoir les véhicules 
» des grnnds réseaux ; 8,000 francs pour les lignes qui ne peuvent recevoir 
n ces véhicules. ,, 

L'article t4 l imite au maximum de4OO,O0O francs par Département, pauvre 
ou riche, industrieux ou non, la charge annuelle qui peut être imposée de cc 
chef à l'État, 'soit environ 55 millions. 
L'article rn stipule le remboursement de ces avances, sans intérêts, dans 

le cas mi l'embranchement vicinal ou secondaire produirait au delà de 6 p. 0/,, 
du capital de premier établissement. 
L'article f 7 exonère les, lignes non snbvenlionnées de tont service gratuit 

ou à prix réduit envers l'Etat. 
On voit duns cette législation une application en prose de l'art poétique de 

Boileau: 
Ce que l'on conçoit bien s'énonce clairement 
Et les mots pour le dire nrrivcnt nisémenr. 

Rien de moins clair, de moins explicite que celte loi qui ne sait rien con­ 
céder à la liberté cc Iibre » ni exprimer franchement que l'État veut être seul 
maitre et se résigne à payer. Malgré l'élévation du coût prévu et gnranti de 
construction, cette lot n'a pas donné de résultats, et le Gouvernement fran­ 
çais est réel uil à trailer avec les grandes corn pagnies mix conditions léonines 
imposées par celles-ci (! ). 

La loi autrichienne du 2~ mai -1880 stipule qne le Gouvernement est auto­ 
risé à accorder pour la construction des chemins de fer secondaires toutes 
les facilités possibles, à les exonérer des obligations imposées aux autres 
lignes1 même a changer les maxima des tarifs. 

Elle permet comme en France l'utilisation des grandes routes, sauf ù tenir 
compte du fermage des péages ou barrières; aucun payement ne sera exigé 
pour l'usage de ces routes. JI en est de môme des au tres routes on chemins 
avec le consentement de ceux qui sont tenus de les entretenir. 

Le Gouvernement peut encore accorder aux concessionnaires les faveurs 
suivantes: Exe111ption des droits et frais de timbre tant pour les contrats 
d'acquisition que pour l'émission des actions et obligations; exemption pen- 

(1) Les conventions qui vicnncn t d'être signée avec les grandes compagnies de chemins de fer 
pour leur « imposer » la construction et l'exploitation des chemins de fer d'intérêt local sont 
extrêmement onéreuses pour l'État et il est douteux quils rendent aux populations les services 
journaliers incessants que peuvent rendre les chemins qui sont exploités au point de vue exclusif 
de lïn térêt local comme l'étaient les anciennes messageries. 

6 
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dunt trente ans de l'impôt industriel, de l'impôt sm· le revenu et des frais de 
timbre de coupons, etc. 
La loi austro-hongroise stipule des avantages analogues pour les chemins 

de fer hongrois. Le Ministèr" peut accorder la concession da ces chemins 
locaux à condition d'en donner notification au pouvoir législatif; celui-ci 
conserve dans ses attributions la concession des chemins de for qui relient 
deux chemins restants ou qui sont le prolongement de lignes de grande com­ 
munication dans leurs principales directions. 

La concession est donnée pour 90 ans au minimum; ils deviennent ensuite 
la propriété de l'État. La concession, dans l'intervalle, ne peut ètre cédée à 
des tiers qu'avec l'autorisation de l'État; celui-ci se réserve de racheter la 
ligne locale si une ligne principale venait â être créée qui suivrait absolument 
la même direction. Le prix de rachat est fixé au minimum au coût d'établis­ 
sement prévu par l'acte de concession. 

Toutes les facilités et faveurs qui seront compatibles avec la sécurité de l'ex­ 
ploitation seront accordées pour la construction, l'armement et l'exploitation. 

Les chemins d'intérêt local sont exempts de l'installation du télégraphe, 
de l'obligation de fournir des locaux pour la poste et d'effectuer gratuitement 
fes transports postaux; de l'organisation des trains réguliers et quotidiens: 
011 se contente, trois fois par semaine, de trains mixtes à heures fixées et 
régulières; du payement de la redevance due pour la surveillance de l'État. 
Ils sont encore exemptés, pendant toute la durée de la concession, des frais 
et taxes de timbre du chef de tous contrats; du timbre sur les actions, obli­ 
gations et autres émissions; des impôts sur les acquisitions et les revenus et 
sur les sociétés; sm· les coupons des actions et des obligations et ce pour une 
durée de trente ans, à partir de la date de l'acte de concession. Les biens 
appartenant à l'État qui sont intéressés à la construction de ces chemins de 
fer devront y participer comme les biens des particuliers. 

Les chemins de fer de l'État Hongrois sont tenus : 

a. De se charger du service, dans les stations à. utiliser en commun, à rai­ 
son des dépenses effectives, 

b. De se charger de leur exploitation contre payement des dépenses effec­ 
tives; 

c. De transporter au prix coûtant les matériaux destinés à la construction 
de ces chemins de fer. 

ART. 9. - Pour les chemins de fer de l'espèce, les communes sont autori­ 
sées à garantir les intérêts pendant une durée qui ne peut dépasser dix. ans, 
ou elles pourront accorder toute autre subvention. Elles peuvent accepter des 
titres de l'en lreprise en échange de leurs prestations ou travaux, elles pourront 
aussi, à cet effet exclusif, contracter des emprunts. 

AnT. H. - Pourront être mises en réquisition pour servir aux chemins 
d'intérêt local, les parties des voies publiques qui ne sont pas entièrement 
indispensables à la circulation des voitures, et les dignes protectrices desti­ 
nées à régulariser le cours des rivières. 

ART. J. 2. - L'acte de concession fixera les maxima des taxes de trans­ 
port; dès que le produit net dépassera 7 p. 0/o, le Gouvernement pourra, 
après avoir entendu l'entrepreneur, réduire proportionnellement le tarif. 
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L'émission des obligations do priorité no pourra avoir lieu que si les p'ro­ 
priétairee intéressés de lŒ contrée en garantissent l'intérêt et l'amortissement. 

En Italie, la loi du 29 juin -1875 accorde au Gouvernement le droit de 
concéder la construction et l'exploitation do diverses lignes ferrées dans les 
provinces do Venise et de Mantoue. 

Il peut accorder aux concessionnaires une subvention annuelle de 
1000 lires par kilomètre, pour une période qui ne peut excéder trente­ 
cinq ans. 

Si, par suite de l'ouvei-turc à l'exploitation d'une de ces lignes, une route 
ou un tronçon de route nationale devient provinciale, c'est-à-dire si son entre­ 
tien incombe à la province, la subvention pourru être augmentée de toute 
l'économie réalisée par cette modification pour Ic trésor de l'État. 

Les matériaux pourront être admis en franchise des droits de douane 
ainsi que le matériel. 

Les concessionnaires seront exemptés du droit proportionnel d'enregistre­ 
ment pour tous leurs actes. 

La forme des syndicats des provinces et des communes pour la concession 
des voies ferrées locales est déterminée dans la loi. 

La loi du 29 juillet f 8791 autorisant la construction de lig11es complémen­ 
taires du réseau italien, contient la disposition suivante, relative aux voies 
ferrées vicinales : 11 Pour- les lignes dont s'occupe la présente loi et qui ne 
peuvent faire partie ni d'une ligne principale, ni d'un réseau principal, on 
devra adopter les systèmes les plus économiques de construction et d'exploi­ 
tation.» 

cc Elles pourront, si le Gouvernement le juge opportun, être à voie étroite. 
» Il pourra en permettre l'établissement sur la chaussée des routes natio­ 

nales, provinciales ou communales, pourvu qu'une largeur suffisante reste 
libre pour la circulation des voitures. » 

En Allemagne, je n'ai pas trouvé de législation spéciale qui détermine un 
système particulier d'organisation des chemins de f~r d'intérêt local ou de par­ 
ticipation des organes de la puissance publique, Etat, cercles ou provinces, 
ou communes, dans leur création ou dans leur établissement. 

La Commissio,i des claemiris de {et· vicinaux a publié dans son compte 
rendu, LES RÈGLES A SUIVRE POUR L'INSTALl,ATION ET L'ORCANISATl()N DES CHEMINS DE 

FER SECONDAIRES rédigées par la Commission technique, en conformité d'une 
sorte de Congrès technique des chemins de fer tenu à Constance du 26 au 
28 juin !876. 

Ces règles divisent les chemins de fer secondaires en trois classes : ceux à 
voie ordinaire où la vitesse pourra atteindre 40 kilom. à l'heure; ceux à écar­ 
tement normal où la vitesse ne pourra dépasser iä kilom. à l'heure et les 
chemins de fer secondaires à petit écartement ( t m ou 0m7ä). 

Nous y trouvons les principes suivants: 
Ils pourront être construits à voie unique. 
Les pentes supérieures à 40 millim. sont à déconseiller (pour les Il et UI). 
Les plus petits rayons ne seront pas inférieurs à f ~0 mètres pour la voie 

large et à ~O mètres pour la voie étroite. 
Les rails devront pouvoir supporter une charge par essieu de 51800 et de 

2,500 kilogr. 
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Dans les stations d'échange les dispositions nécessaires seront prises soit 
pour permettre Ic passage des wagons d'une ligne à l'antre, soit le transbor­ 
domen t cl-ù·ecl des voyageurs ou des marchandises d'un train à l'autre. 
Les rails pourront être pins légers qne ceux clos lignes principales. 
Il est également accordé des adoucissements à la discipline pour les loco­ 

motives et les véhicu les; pour les barrières et la garde et pom· les manœnvres 
dans les gares ou stations. 

On a compris que des chemins qui doivent participer aux habitudes du 
voiturage particulier ne pouvaient être soumis à une discipline absolument 
militaire, comme celle qui règne sur les grands chemins do for allemands qui 
sont, avant tout, considérés comme appartenant aux moyens offensifs ou 
défensifs du Jlays. 
li est à supposer (pte ces ï.':6les, si précises et. si détaillées puisqu'elles sont 

nu nombre de l-1-4,, sont faites pour des concessionnaires ou des exploitants 
particuliers, qui fournissent les moyens financiers d'exécution, soit seuls, 
soit avec le cou cours des provinces, des communes et de l'État. 

Aucune règle spéciale n'est donnée pour des lignes ferrées secondaires qui 
seraient établies sur ln voie pnhliquo.sur des routes ou des chemins; il semble, 
au contraire, qu'elles s'appliquent plutôt à des lignes qui se bornent à les 
couper Olt à les détourner. 

On a pu voir- par ce résumé des règles suivies on établies pour la construc­ 
tion des lignes secondaires on vicinales dans les pi-incipaux pays que chaque 
nation y a imprimé son cachet propre. 
Pour les Américains et. les Anglais, le transport des hommes et des choses 

est du ressort exclusif de l'industrie privée; la puissance publique, l'action 
sociale doit se borner à empêcher que l'intérêt individuel ou privé ne fasse 
obstacle à l'intérêt public et ne parvienne, en aucun eus, à l'exploiter à son 
profit exclusif. 
En Fr-anee, en Italie, en Autriche on se méfie de l'action individuelle, on 

n'y a pas confiance, mème lorsqu'elle s'exerce par l'association de personnes 
ou de capitaux privés; on en est jaloux; si elle dé fond ses intérêts ou si elle 
cherche à les faire prospérer, il semble que cc soit au détriment de tous et 
de chacun ; 011 préfèrerait confier à l'administration anonyme et irresponsable 
de l'État1 qui est censé agir pour tous et au profit de tous, la charge et les 
soins de ces services qui semblent communs parce que beaucoup en profilent 
et qu'un nombre beaucoup pins grand pourrait s'en servir, Mais comme en 
France, Ell Italie et en Autriche, l'État, ou plutôt l'ad rninistration qui agit en son 
nom, au mit été impuissant à réunir les ressources, il a bien fallu confier à des 
compagnies sttictcmcnt vin culées l'action que l'on ne voulait pas laisser à l'ini­ 
tiative ou à l'entreprise privée. En échange des restrictions qu'elles consen­ 
taient à accepter, elles ont exigé et obtenu des privilèges par-fois exorbitants. 
En Belgique nous sommes à peu près dans les mêmes dispositions. Nous 

vantons fort noire esprit d'initiative, notre hardiesse dans les entreprises, 
mais si l'on examine les choses au fond, elle se borne à rechercher le mono­ 
pole et Ic privilége.elle a peur du droit commun el de la concurrence. Quand 
une idée nouvelle surgit, on recule devant la première application, et si quel­ 
qu'un ou quelques-uns s'y risquent dans l'espoir légitime d'un lucre rérnuné- 



( 23 ) lN° 62.] 

rateur, tout le monde se rue à l'instant sur l'idée dédaignée la veille el li-op 
souvent l'écrase sous Ie poids d'une concurrence prématurée, 

Nous n'avons qu'à rappeler ce qui s'est passé dans cos derniers temps pour 
les Tramways, les Téléphones, les Panoramas, otc., etc. 

A voir les dates que nous venons de citer pom la législation étrangèro, il 
semblerait que nous soyons en retard sur nos voisins ou nos émules; il n'ou 
est rien cependant, car de nombreuses lignes de tramways locaux et 
vicinaux ont été établies ou proposées depuis dix à quinze ans. 
Tant qu'on a laissé faire, les trumways urbains ont pris un développement 

rapide et ils SI! seraient déjà étendus loin des centres si lu crainte do Ia c~>n­ 
currenco possible aux transports des chemins de for exploités par l'Etat 
n'avait suggfa·ó la lttgislaliou de 187~, qui a arrêté net tout développement 
et fuit sombrer- toute entreprise qui avait [)OUl" objet d'étendre los tramways 
vers les parties rurales et ag1·icoles du pays. 
Le projet de loi actuel a pour objet de foire cesser cette stagnation fatale 

qui pèse sur l'extension des moyens de transports mécaniques vers les lieux. 
de production agricole afin de les mettre en mesure de concourir avec les 
pays mieux. dotés sous ce rapport. Quanti on voit les maraichers de la Lom­ 
hardie expédier leurs produits aux marchés de Londres par Ic St-Gotlrnrd, 
Anvers ou Flessingue, l'attention doit nécessairement se porter sur les causes 
de notre infériorité, dont l'une et la principale est certainement l'imperfec­ 
tion et le coût de nos moyens de transports actuels, et je Ie dis sans hésiter 
l'imperfection plutôt que le coût. 

Nos gran<les villes elles-mêmes ont lem· aire d'approvisionnement extrê­ 
moment restrcinle ; il est souvent aussi dillicile et aussi coûteux de faire 
venir les fruits, les légumes, le laitage, les fleurs, les oeufs lie deux lieues c1ue 
<le cinquante. Nos grands chemins de fer ne veulent pas se plier aux: petites 
nécessités des petits transports locaux, peu rémunérateurs ou plutôt onéreux: 
parce qu'on y applique les tarifs des grands transports à longues distances, 
les seuls que l'on ait eus en vue dans la conf eetion de nos tarifs généraux. 

Les chemins de for vicinaux doivent <loue surtout et avant tout être 
destinés d'abord à l'approcher des villes dans un rayon de 10, HS el, au plus, 
20 kilomètres les villages qui n'y sont actuellement reliés que par des che­ 
mins de terre ou des roules pavées, donc à accroitre le rayon d'approvision­ 
nement des grands centres et par suite à donner une plus grande valeur aux 
produits des terres dans cc rayon agrandi; ensuite à rapprocher les villages 
et les populations écartées des grandes voies ferrées de communication des 
stations, gares ou haltes où Fon pourra concentrer leurs produits pour 
les cnYoyer à peu de frais, aux heures convenables et dans le plus court délai 
possible, vers les marchés où ces produits peuvent trouver un écoulement 
productif et rémunérateur, 

Les chemins de fer vicinaux sont donc destinés à aider puissamment 
à l'évolution qui doit transformer notre agriculture pour la mettre à la hau­ 
teur des nécessités actuelles, savoir, augmenter la production et diminuer 
les frais; foi re de ln viande, du laitage, de la volaille et des produits horti­ 
coles et diminuer les frais de celle production en rendant plus faciles, plus 
rapides, moins coûteux le transport <les engrais et des amendements vers 
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les lieux do production el ensuite des produits vers les lieux de consomma­ 
tion. 

Nous lavons ,,u plus haut, la grande culture n'est pus moins intéressée que 
la petite à ôlre dotée de moyens de transports faciles et moins coûtoux , nul 
doute qu'avant longtemps les grandes exploitations ugricoles ne se relient 
aux embranchements vicinaux pau· des sous-emln anchemcnts, mômes mobiles 
qui leur serviraient tantôt à récolter les betteraves, par tous k~ temps, et 
sans défoncer le sol par les charriages, tantôt à conduire sur les terres, les 
engrois et les amendements. 
Inutile, je pense, de m'étendre davantage sur ce premier point, l'urgence 

d'une loi qui permette au pays d'être doté de chemins vicinaux ou ombran­ 
chements agricoles qui exonèrent les campagnes des frais et difficultés de 
transport, causes les plus tangibles el les plus certaiues de la détresse agricole 
actuelle. 

CHAPITRE lil. 

EXAMEN AU POil\ l' DE VUE TECHNIQUE. 

On peut dire a prior! qu'un coût peu elevé dans l'établissement premier 
s'impose comme une des conditions premières des chemins de fer vicinaux. 
lis ne sont pas destinés à faire habituellement un trafic très pressé, ni très 
urgent, ni très volumineux, sauf pendant quelques semaines du printemps 
et de l'automne dans Jes pays de grande culture intensive. 

La vitesse des trains n'y sera jamais li-ès rapide, car leur mérite sera, comme 
celui des tramways, de s'arrêter souvent pour déposer ou pour prendre des 
voyageurs et des colis de petit volume. 

Ils devront faciliter l'accès des marchés aux petits cultivateurs qui, chaque 
semaine, y portent leurs denrées, selon les saisons. 
Le service le plus convenable pour une population desservie par lel 

embranchement ne conviendra nullement à telle autre. Ici se sera la popula­ 
tion ouvière qui formera le gros du trafic matinal et du soir; là cc sera un 
marché à desservir dans le courant de la matinée et de la journée. Ailleurs 
une fabrique, une carrière ou une mine exigertl d'autres conditions, mais 
comme la longueur de ces embranchements ne dépassera que rarement 8, 
10 ou tä kilomètres, la grande vitesse ne sera que très exceptionnellement 
une des conditions exigées; sauf là où il s'agira d'atteindre certains trains 
dans les stations des grands chemins de for, c'est à peine si la ponctualité 
sera nécessaire. 

C'est assez dire que la plupart de ces chemins de fer ne fourniront que 
deux, trois ou quatre trains de voyageurs par jour dans chaque sens et que 
tous admettront les passants qui se présenteront, même sur les trains de 
marchandises. 

Le trafic n'étant pas considérable, il ne peut donc être question de répartir 
la charge des frais généraux, intérêts, etc., sur de grands capitaux. 
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Toute antre est la condition des lignes de grand trafic; là c'est tout ce qui 
fait obstacle i, la vitesse ou à la multiplicité des trains qu'il faut écarter à 
tout prix; la possibilité de faire passer vingt ou trente trains de plus en une 
journée permet de dépenser avantageusement el fructueusement cent ou 
deux cent mille francs de plus par kilomètre. C'est la puissance de traction 
qu'il fout agr:mclit·sm· ces lignes, tandis que sur les petites, un peu de force 
perdue, dans les courbes ou les n1mpcs, ne se répétant pas fréquemment ni 
sut· de grandes quantités, est insignifiante. 

C'est pour cette raison qtte toutes les législations ont donné à la construc­ 
tion de C(.'S chemins des facilités très grandes dans Ic but de diminuer les frais 
de premier établissement, 

On a permis du les établir sur les routes et les chemins, dans les rues et sur 
les places des villages, évitant ainsi la perte inutile de deux capitaux, l'un le 
capital ngricole par excellence, le sol cultivable que l'on réduit par les 
emprises quand celles-ci ne sont pas indispensables, l'autre ln dépense inutile 
de huit, dix ou quinze mille francs pa.1· kilomètre à ajouter au cotit d'établis­ 
sement des voies. 

Les chemins de fer vicinaux ne doivent pas coûter an delà de vingt-cinq à 
trente-cinq mille francs par kilomètre sans le matériel roulant, ce qui réduit 
à fr. 2 7ö c• 011 fr. 5 50 c1 par jour ce qu'il faut ga.guer pour payer l'intérêt 
de celte partie du ea pital. _ 
li no faut donc pas exiger pour ces chemins des soins de parachèvement 

excessifs. lts doivent simplement être mis et entretenus en bon état de viabi­ 
lité. Plus tard, quand ils auront réalisé des bénéfices et des profits, on les 
améliorera avec leurs produi Is, on pourra même les parer avec luxe, dans cette 
condition, sans dommage pour personne et sans compromettre leur avenir. 

Il faudra donc permettre l'établissement de rampes assez fortes et de 
courbes à petits rayons bien que, quand on pourra les éviter, fût-ce au prix 
d'un accroissement de dépense, il sera toujours mieux de le faire. 
Il faudra éviter, clans le commencement, le luxe des constructions fixes en 

briques, et se contenter (le simples abris en planches ou en lal lis. La station 
très fréquentée (le Watermael sert depuis vingt ans et n'a certes pas coûté 
äOO francs. La station balnéaire de Nieuport n'a d'autre abri qu'un vieux 
wagon couvert. 
El les peu vent sen· ir <le modèle aux bâtimen ts de gares des chemins vicinaux. 

Au mi lien d'une grande ville où ln loi lette exige plus de soins que dans lescam­ 
pagncs,on se contente. pour les tramways bien autrement fréquentés que ne Ie 
seront les chemins vicinaux, d'abris en planches très restreints et ils suffi.sent. 

La dépense pi-incipale c1u'il faudra foire, c'est l'accès dans les stations des 
chemins de fer existants. Toute l'économie des chemins de fer vicinaux con­ 
sistera surtout dans la facilité et le bas prix <les transbordements. li faut que 
dans les stations les voyageurs arrivent à portée des points de départ et d'ar­ 
rivée el que les rnarchnndises.de quelque nature qu'elles soient, puissent être 
transbordées de la grande sur la petite voie ou le contraire, aux moindres 
frais el avec le moins d'avaries que possible. Il faudra sans doute, dans cer­ 
tains cas, établir des moyens de transbordements spéciaux, comme cela 
existe, du reste, déjà en Angleterre depuis { 832 pour les chemins à petile 
section du pays de Galles. 

7 
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L'État et Jes compagnies concessionnaires auront du reste intérêt à donner 
à cet égard toutes les facilités désirables; mais pour év iler les contestations 
et les pertes de temps en négociations et discussions oiseuses, il som utile de 
prescrire certaines règles à cet égard duns la loi, li en sera de même à l'égard 
de Ja faculté nécessaire de pou voir établir certains chemins vicinaux, le long 
des voies des chemins de for principaux, notamment à l'entrée de certaines 
stations situées dans les agglornérations elles-mêmes. 1~11 Angleterre, co droit 
et même celui de parcou1·s, et l'usage commun des g3res et stations a été 
prescrit pur la loi aux compagnies privées, cai· c'est. l'uti lité publique qui est 
l'objectif des chemins de fer, el non les convenances ou les préjugés <le leurs 
propriétaires, administrateurs ou fouctiounaires. Dans presque tous les cas, 
une voie étroite sera très facilement installée à côté d'une voie principale 
à la distance nécessaire, sans gêner en quoi que ce soit le service, et ce, au 
grand avantage de tous, et principalement il celui de la grand<l voie qui 
pourra maintenir des tarifs plus élevés, si les frais de transbordement sont 
nummes. 

CHAPITRE IV. 

SYSTÈUE o'sXPLOlTA1'lON DES CHEMINS ns nat 'VICINA.UX. 

J'ai dit plus haut ce que devaient être les chemins de fer vicinaux. 
Il ne s'agit pas d'un ensemble de lignes communiquant les unes avec les 

autres, et permettant de parcourir un vaste territoire sans l1·anshm.·tlement, 
comme sui· le réseau principal; il s'agit de branches séparées, sans connexiou 
directe les unes avec les autres, parlant soit d'une station <le l'État ou d'une 
compagnie coucessiounaire, soit d'une ville ou d'un bourg pour aboutir à 
des villages ou hameaux écartés. 
Pour être établis économiquement, ces chemins de for devront être, comme 

nous I'avons vu, à voie étroite. Dans certains cas, des sous-embranchements 
se grelfö1·ont sur la. ligne principale, et même des branches mobiles s')' ralta­ 
cheront pendant la durée d'une exploitation temporair-e, d'une recolle, <l'une 
construction, etc. 

Le contrôle, la surveillance d'exploitations qui n'auront entre clltis aucun 
lien, seront extrémement difficiles s'ils doivent partir d'un seul centre, et 
porter sur tous les details de l'organisation. 

Ces considérations me portent à croire que s'il est nécessaire ùe réserver 
à la Société nationale le pouvoir et le droit d'exploiter les embranchements 
on certains d'entre eux, ce ne doit être qu'une- simple faculté et non à titre 
dobli~alion, de devoir absolu. 

li ne fuut pas, dans l'examen de cette partie du problème, comme dans les 
autres, perdre un instant de vue le but à atteindre, celui d~ desservir Ic 
plus complètement que possible les besoins <l'une population determiuée 
dont les intérêts sont identiques. lei, il s'agit, par exemp le.de relier plusieurs 
communes du Brabant à Bruxelles, à Louvain, ou à Nivelles ; ailleurs, de 
relier la Hesbaye ou le Condroz aux lignes existantes qui conduisent aux 
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grands een tres consommateurs ou producteurs; ici, ce sont les voyugmH'S 
qui fourniront Ja recette la plus sure et la plus abondante; là, c'est la mar­ 
chandise et même, telle marchandise qui exige des wagons spéciaux, des 
iustallatious cl des 1110yens de chargement particuliers. Dans certains cas, il 
s'agit do décider 'I ne le malin il doit y avoir trois trains de voyageurs suc­ 
cessifs, et qu'il faut aller vite; ailleurs, qu'il faut en supprimer un et aller 
lentement. Voit-on ces intérêts multiples si divers, si capricieux mème, livrés 
à une direction unique, partant d'un seul bureau central placé à Bruxelles 
au lieu d'être décidé sur place par un entrepreneur responsahle P 

Non seulement ce serait diflicile, même clans le cas où L'exploitation d'un 
chemin de fer pourrait être organisée mécaniquement comme un ounage 
d'horlogerie, mais il faut prévoir les besoins journuliers, instantanés même, 
qui se produiront aussi variés que possible à la même heure.au même instant 
sur tous les poîuts du pays. Comment répondre aux réclamations simulta­ 
nées de cent exploitatious éloignées, si toute direction doit partir d'un seul 
centre ? 

C'est là une des g1·undes faiblesses <le l'exploitation de grands réseaux par 
une seule direction: aussi, en. Anglete1-re, laisse-t-ou, dans les administrations 
qui exploitent un grand nombre de branches, une très grande autonomie à 
chacune de celles-ci. 

Il devra en être de même en Belgique pour les chemins de fer vicinaux, si 
la Société t1atioi1ale voulait eu conserver la direction géné1·ale. Car non seule­ 
ment les mêmes règles ne sont pas applicables partout, mais pour foire pro­ 
duire à une exploitation de cette nature toute l'utilité et tout le produit 
qu'elle peut donner, il fout se prèter aux besoins divers et changeants de la 
population. Tels jours trois trains suffisent à tons les besoins; tels autres 
jours il en font cinq, sept, quinze, il l'occasion d'une foire, d'une kermesse, 
d'un concours ou d'une autre cause Ces choses doivent se décider à 
l'instant, sur plaee, sans hésitation, ni retard. Tout le profit d'une année 
peut être assuré Fru quelques journées productives, saisies pour ainsi dire 
au vol. 

Il est certain que" si l'on prend des voyageurs, de petits colis et mème 
parfois des wago11s et des trains de wagons tont le long de la route, on au 
croisement des chemins, on ne ponrra distr-ibuer des coupons d'après Ic sys­ 
tème actuel. JI fuud.ra avoir recours au système des tramways, distribuer et 
faire payet· les COUf>0llS en route. li faudra adopter un système de tarifs plus 
simple, celui po~ zone par exemple et même différentiel scion la direction 
et les distances, faisant payer proportionnellement moins pour les parcours 
intérieurs, ou p(}ur les longues distances, que pour les courtes. 

Chaque embranchement doit avoir sa liste, peu compliquée du reste, de 
prix, et il n'est ai désirable ni possible qu'un tarif, basé sur une règle unique, 
établisse le prix des parcours sur tous les embranchements. Chacun, d'après 
moi, devra régie,· le prix du service rendu. 

Or, sur les chemins vicinaux, tous Jes parcours seront nécessairement 
courts. De plus, le nombre des voyageurs sera beaucoup plus restreint que 
sur les grandes lignes aboutissant à de grands centres populeux, où le com­ 
merce, l'industeie, les affaires el les plaisirs attirent sans cesse <lu monde. 

8 
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Ce que je dis des voyageul's s'applique a fortiori aux marchandises qui 
doivent être remuées, chargées ou déchargées, et qui parfois exigent des 
iustallations et des engins particuliers pour être transbordées, ou être mises 
à l'al>l'i des intempéries. Le yoyageur se meut et s'embarque lui-même, saus 
frais spéciaux, sinon Je véhicule dans lequel il est transporté, tandis <1ue la 
marchandise exige des Irais, dès qu'il faut seulement la changer do place. 
Il est donc, d' •. iprès ces données, théoriquement et pratiquement impos­ 

sible de transporter à aussi Las prix à coude qu'à longue distance. 
Les chemins de fer vicinaux transporteraient donc à perte s'ils adoptaient 

les tarifs kilométriques <le l'État1 calculés sui· de longues distances. 
Pat· contre, il faut aussi observer, que s'ils exigeaient des tarifs trop êlel'és 

précisément parce que les distances sont courtes, ils chasseraient la clien­ 
tèle la plus nombreuse et la plus productive, c'est-à-dire l'ouvrier· el le petit 
commerçant on fabricant qui sont plus ménagers de leur argent que de leur 
temps et de vêtements de minime valeur. 
Il y a dans ces faits une double garantie naturelle que les tarifs ne seront 

pas abaissés arbitrairement, ni élevés au-dessus de la limite où ils chasse­ 
raient la clientèle. li fout savoir se contenter de celte garantie et ne pas 
iuscrire dans la loi des clauses léonines, inutiles, dont on peut abuser. 

Je ne pense pas que, pour les rnyageurs, il soit nécessaire d'adopter le 
système des trois classes. Deux. suffisent pour ces courtes distances, inutile 
de compliquer le matériel et les livrets. La première classe devrait payer au 
moins le double de la seconde. 
Je crois aussi, les coupons devant être délivrés sur· le parcours1 et les voya­ 

geurs recueillis et déposés· presque partout, que le tarif doit étre établi par 
zones, tant pour les voyaseurs que pour les marchandises. Par exemple : 

De O à 5 kilom. -Ire classe, 50 centimes, 'jm., !:5. 
De » à ä » » 40 1> » 20. 
De ,, à 10 » » 70 >) » 5ä. 
Au delà » » fr. t~OO » >) äO. 

Des poteaux indiquent clairement où la zone commence ([re dans un sens, 
4me dans l'autre). 

Les petits colis doivent être taxés uniformément pour tous les pnrcours, 
le tarif comprenant Ja réception, la délivrance à certains points de la route où 
il y aurait des gens pour les donner ou les recel oir. Par exemple: 

tö centimes jusques ·J kilog. ou ';aä décim. cubes. 
20 » ä >> aO » 
rm » 25 » 100 )) 

Pour les marchandises au poids, les tarifs devraient comprendre distincte­ 
ment, mais à part, les frais terminaux, c'est-à-dire le chargement cl Ie déchar­ 
gc111enl1 de façon à donner à l'expéditeur ou au destinataire la faculté de s'en 
exempter e11 procédant lui-même ou pa1· ses ageuls à ces opérations. 

C'est le peu de fiJ1..ité qui règne à ce sujet en Angleterre1 qui soulève les 
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plus vives critiques du commerce et de l'industrie contre les tarifs prélevés 
1)ot1r ces services pat· Jos compagnies. Mais s'il paraît injuste de foire peser sur 
le transport à cinq, six ou huit kilomètres de distance, des frais de transbor­ 
dement égaux à ceux qui sont exigés pour un transport à cent ou deux cents 
kilomètres, il n'en est pas moins vrai que cette égalité existe et que des 
chemins de fer peu étendus, comme le seront les chemins vicinaux, ne pour­ 
ront pas transporter au même prix que des lignes étendues, et ayant à 
desservir un trafic assez vaste pour occuper son personnel toute la journée 
et tous les jours. 

Les chemins de fer locaux seront sujets à des intermittences d'activité de 
trafle beaucoup plus grandes que les chemins de fer d'intérêt régional ou 
généra.), où les interruittcnces se compensent en quelque sorte et maintiennent 
line espèce de constance dans les niveaux de trafic; et encore y a-t-il dans Jes 
grandes exploitations des saisons relativement mortes comparées à d'autres. 

Les compagnies américaines et anglaises, peut-être aussi les françaises, à un 
degré moindre, cherchent à conserver l'activité du trafic de leurs lignes en 
accordant <les réductions notables aux transports qui se font pondant fes 
saisons mortes , aussi par-viennent-elles, au moyen de ces réductions, à faire 
faire, e11 morte saison, des transports considérables de marchandises qui 
peuvent se conserver sans soins, lorsque la réduction des frais de transport 
est supérieure aux. frais d'emmagasinage et à l'intérêt du capital représenté 
par une marchandise inerte. 
li serait utile et favorable aux intérêts de l'agriculture, du commerce, de 

l'industrie, comme à ceux des chemins vicinaux eux-mêmes, de laisser aux 
exploitants une certaine latitude de ce genre et de leur laisser, entre certaines 
limites maxima et minima à déterminer, dans les cahiers des charges, la 
faculté d'activer les tra11sp01:ts en saison morte par des réductions de tarifs, 
dont les chemins de fer de l'Etat profiteraient les premiers, puisqu'ils seraient 
presque <lans tous les cas les grands canaux qui fourniraient ou recevraient 
ces transports. 

D'ailleurs ces questions de tarifs si importantes pour le travail d'une part, 
et pour le succès des entreprises de transport, de l'autre, sont avant tout des 
questions d'étude pratique sur les faits. 

Eu théorie ils devraient se régler, comme le prix du pain, par J'offre et la 
demande, avec la limite naturelle du prix de revient comme minimum cl le 
maximum que permet la concurrence possible, concurrence que ne redou­ 
tent ~uern les grands chern ins de for, mais qui sera très fréquemment em­ 
ployée contre toute exagération de tarifs de chemins peu étendus où le fer­ 
mier" I'industriel pourront continuer l'expédition de leurs produits ou des 
objets de leur consommation par les moyens actuels. c'est-à-dire par axe si 
les chemins de fer vicinaux ne leur donnent pas des avantages sérieux et 
positifs. 
Il n'y a donc, à mon nvis, aucun danger à laisser à la Société nationale com­ 

posée des intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire des représentants des communes 
des provinces et <le lEtnt, une latitude, à l'égard des tarifs, beaucoup plus 
gran~e que ne la possède l'administration chargée de l'exploitation des lignes 
de l'Etat ou des compagnies concessionnaires. 
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Les tarifs ne doivent pus être uniformes sur tous les chemins; là où l'ex­ 
ploitation coûte davantage, il faut qu'ils permettent <le rentrer dans les frais. 
C'est ici surtout 11uc se voit bien l'importance capitule d'un établissement 

peu coûteux. Si le kilomètre ne coûte quo 50,000 fruncs , par exemple, c'est­ 
à-dire J ,5150 francs par an pour l'intérêt et I'amcrtissetueut, il suffira d'une 
recette kilométrique Je fr. 5 70 e9 par jour pour subvenir à celte dépense, 
et ~i l'on obtient une exploitation à forfait , à raison de i ,8ä0 à 2,2ä0 francs 
put· kilomètre; y COlllfH'ÎS l'entreticu de la ligne , suil fr. 6 50 es pat· jour et 
par kilomètre, les dépenses seront couvertes par une recette de 10 francs par 
jour el pa1· ki lomètre, soit 3,G:50 francs par au, c'est-à-dire moins du dixième 
des recettes sur l'enseuible des ligues de l'ÉlaL qui se sont élevées en f 881 à 
fr. 59,916 76 e,s par kilourèlre exploité. 

La dépense sera, 011 proportion de la recette, plus élevce que celle de l'État 
puisqu'elle atteindrait 2/~:50 Mil' 5,6~0 francs, cela est inévitable dans une 
exploitation tlUSSÎ ruorcelée ; seulement si les recettes s'élèvent à 5,000, 6,000 
ou 7,000 francs pm· kilomètre, cc qui n'est pus impossible pour la plupart des 
emhrunchurueuts, la dépense ne s'accroîtra pas duns lu nième proportion et 
le bénéfice uet peul s'accroitre beaucoup plus rapidement t{Uc pou1· les ligues 
qui ont exigé un granc.l enpitul d'étuhlissemeut premier. 

CHAPITRE V. 

S\"S'l'ÈiUE fINANCIER. 

J'aborde hl partie fa plus importante et la plus ardue de ce rapport. 
Le projet de loi semble au premier uhurcl, n'avoir pour objectif principal 

que la solution de cette partie du problème en visant. presque exclusivement 
la formation d'une Société nationale chargée de recueillir les capitaux néces­ 
saires avec le triple concours des communes intéressées, des provinces et de 
l'Etat. 

C'est une solution absolument originale et qui n'a de modèle nulle part, 
que je sache, 1:,i ce n'est clans quelques concessions anglaises où les corpora­ 
tions urbaines el les comtés ou corps ruraux ont été autorisés à s'associer aux 
intérêts privés pou1· réunir les ressources nécessaires à l'établissement de la 
voie ferrée, comme ils l'avaient été antérieurement pour la création des 
roules pavées ou macadamisées, ce qui, au fond, est. la même chose, le chemin 
de fer n'étant que le perfectiounemen l de la roule pierrée, comme celle-ci 
était le perfectionnement du chemin primitif tracé par monts et vallées, avec 
cette seule différence que il! pouvoir moteur est donné en monopole. 

Nous avons vu comment les américains du Nord procèdent pour créer 
leurs embranchements locaux, qui, plus tard, se soudant les uns aux autres, 
ont formé quelques-unes des graudes Jignes qui traversent leur vaste conti­ 
nent dans tous les sens. Les propriétaires souscrivent des actions et donnent 
leur terrain el leur bois c11 payemenL; parfois il s'est trouvé, par Je succès de 
l'entreprise, qu'ils avaient vendu leurs terrains eL leurs bois a un prix très 
avantageux, bien que n'ayant reçu que des papiers, d'abord sans valeur, en 
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échange; d'autres souscrivent pou1· de l'argent et avec le concours des 
Banques et du crédit, Jes promoteurs parviennent à établir à. très bas prix 
une route qui donne de la valeur aux terres qu'elle traverse en permettant 
l'exp ortation rapide et peu coûteux des produits vers les lieux de consomma­ 
lion. Certains <le ces embranchements ont non seulement doublé et même 
triplé en quelques années la valeur vénale des capitaux directement engagés, 
mais encore doublé et triplé lu valeur vénale du territoire qu'ils reliaient aux 
marchés et aux centres de population. 
Dans certains cas les corporal ions urbaines qui sont const iluéos, en Amé­ 

rique comme en Anglcler1·<', sous forme de Sociétés, par des chartes spéciales 
qui définissent leurs droits et lems pouvoirs, sont intervenues par l'octroi de 
terrains pour les stations, les ateliers. les quais d'abordage dos bateaux à 
vapeur pour mettre la navigation en rapport direct et économique avec les 
moyens de transport sur terre. Toutes los forces sociales s'y réunissent donc 
pour assurer le plus !urge développement de la vicinalité ferrée (!). 
En Angleterre le nième but est atteint par <les procédés différents dans ln 

forme, mais identiques au fond. 
Les particuliers s'engagent à fournir les capitaux nécessaires sous forme 

de terrains, d'argent ou d'autres valeurs. Le Board of trede, puis la Chambre 
des communes examinent et décident s'il y a lieu d'accorder l'autorisation 
demandée, celle-ci fixe et précise les conditions de son autorisation, notam­ 
ment le maximum du capital à employer, le ·maximum des. péages, el le 
minimum des trains journaliers. 
Les Compagnies intéressées à la construction des embranchements sont 

presque toujours autorisées par la Législature à y intervenir financièrement. 
.Chacune de ces concessions est régie par une loi pnrficulièro et spéciale, 

résolvant les diilicultés locales. variant même dans l'énumération et le 
taux des tarifs; il est donc fort difficile de dire quelles règles générales 
ont présidé à l'octroi de ces concessions. 

Je vois par le rapport annuel de l'année f 880, présenté par le Board ()f 
trode, que sur 2i9 concessions de chemins de fer en Angleterre et Galles 
56 sont louées et 74 exploitées par d'antres Compagnies. La plupart, vn leur 
petite longueur, sont des embranchements locaux. 

Les comptes rendus ne distinguent pas les recettes ni les dépenses rie ces 
lignes secondaires de celles des lignes principales avec lesquelles elles sont 
exploitées; il faudrait rechercher dans les comptes particuliers de chaque 
Compagnie ce qu'elles payent pour la location ou quelle part elles donnent du 
produit des lignes exploitées. Cette recherche serait trop loogul" Pl ne don­ 
nerait probablement pas de résultats très utiles. 
li est toutefois a remarquer que l'intervention des grandes Compagnies 

dans le capital des petits embranchements a été accordée à la condition d'une 
construction à largeur ordinaire des voies; aussi voyons-nous que la plupart 
de ces lignes sont très coûteuses ( de t00:000 à 200,000 fr. et plus par k.ilom.). 
Quelques-unes, comme le Met-ropolitan et !Jletropolitan dist,rict railways qui 

(1) l" Conclusion <le la commission des chemins de Ier vicinaux. 
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ont une lon~uem· de5!> milles ensemble, ont exigé un capital deS,000,000 ster­ 
ling, 200 millions de francs, soit plus de 5,600,000 francs pur kilomètre. Les 
actions ont cependant produit de 4 à 4 1

/1 p. 0/0• 
Peu de ces embranchements ont coûté moins de f 00,000 francs par kilo­ 

metre, car la plupart sont à la voie normale ordinaire, et ne peuvent traverser 
les routes, canaux et uut res voies publiques qu'au-dessus ou par-dessous, la 
loi anglaise ne permettant les passages à niveau que pour les chemins de 
cump::igae. En fait, ce sont des prolongements des chemins de fer de grande 
communication, construits pour faciliter Je service de ceux-ci. 

En Franco, le régime n'est pas encore définitivement établi. L'État vou­ 
drait oblige1· les grandes Compagnies à. construire et à exploiter les embran­ 
chements situés dans leurs régions, mais les Compagnies résistent afin d'avoir 
l'occasion de se faire allouer par l'Etat les subsides les pins forts possible. 
Elles semblent surtout désirer être ~échargées de I'obligation d'exploiter, 
d'autre part elles craignent, comme l'Etat, ou plutôt comme l'administration 
eu Belgique, que l'on ne parvienne, au moyen des chemins vicinaux à section 
étroite, en les soudant, à susciter <les concurrences à leur monopole. En 
attendant, les années s'écoulent et l'on ne fait rien ou peu de chose (1). 

Soyons certains d'avance qu'en France, c'est l'État qui payera, et que les 
Compagnies seules en profiteront, dussent-elles imposer à la population leur 
exploitation tracassière et onéreuse. 

Dans les autres pays, on a fait des lois qui entourent les concessions de 
chemins secondaires ou d'intérêt local, de tant d'entraves et de formalités, 
que rien ou presque rien ne s'y fait, sauf en Italie toutefois, où, par la loi, 
l'État s'engage à payer environ les 5/, de la mise de fonds. 

En Belgique, si l'on avait laissé faire, comme en Amérique, on peut croire 
qu'un certain nombre d'embranchements se seraient construits ou auraient 
été commencés, mais dans des conditions très défavorables pour le succès 
ultérieur, comme l'a prouvé l'exemple des tramways, qui ont occasionné tant 
de ruines. 

Les faiseurs d'affaires auraient essayé de s'emparer des bonnes ou même 
des mauvaises lignes, uniquement en vue de l'agiotage sur les actions et les 
obligations. C'eût été une nouvelle édition agrandie et non améliorée de la 
fièvre des Panoramas. C'était à qui en ferait, pour battre monnaie, se faire 
payer des commissions, faire des marchés plus on moins sérieux avec des 
établissements, pour aiioter sur ces promesses de contrats, et quand des 
intérêts suffisants sont engagés, s'en servir pour monter l'opinion publique et 
forcer l'État à reprendre, à des conditions élevées, de mauvaises lignes 
inachevées d'une exploitation onéreuse, sinon ruineuse. 

L'histoire de certains tramways a suffisamment édifié le public à cet égard, 
et a pesé considérablement sur l'opinion et sur le législateur de ·J87a. 

Hais le pays ne peut se contenter d'une législation qui, pour empêcher 
l'agiotage sur les chemins secondaires ou vicinaux, arrête et rend impossible 
Ja construction économique et profitable de ceux-ci. 

(1) Ceci était écrit avant les conventions de juin dernier avec les compagnies du Nord, de 
l'Est, Paris-Lyon-Méditerranée, ~lidi et Orléans. 
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li faut sortir de cette impasse. 
Plusieurs moyens sont possibles cl praticahles. 
Lu loi peul déclarer que quiconque réalisera certaines conditions définies, 

les mêmes poul' tous, absolument soustraites ù tout arbitraire administratif 
sous prétexte de concession, d'approbation des plans ou autres, eonditiona 
indépendantes des coteries ou organisations politiques quelconques, sera 
déclaré concessionnaire pour un terme de soixante-six à quatre-vingt-dix 
ans, s'il remplit exnctement ces conditions et qu'il sera passible de pénalités 
égalc1nent définies, mais rigoureusement appliquées s'il ne les remplit pas. 

Dans ce système l'intérêt prjvé serait le moteur, il s'efforcerait de mettre 
en action l'intérêt local ou communal, celui des propriétaires des usiniers, des 
marchands, des capitalistes; mais il est probable qu'avant d'avoir mis tout ce 
monde <l'accord, les uns se fatigueraient, se dégoùtcraient, cherchernient 
mieux et que l'affaire cour-rait grantl risque d'échouer sur quelque banc de 
sable administratif invisible, avant d'être entrée au port. 

La tendance fatale serail <l'exagérer le capital, et, par suite, de rendre impro­ 
ductifs même les meilleurs embrauchements, à moins d'appliquer le système 
anglais qui fixe le capital et ses divisions par la 101 sans qu'il soit possible d'y 
rien changer sans une loi nouvelle. 

C'est eu vue de parer à ces difficutés qu'un fluancier des plus habiles et 
bien au courant des manières de procéder de ses compatriotes, a suggéré l'idée 
d'une Sóciété nationale, qui serait composée exclusivement de représentants 
d'êtres moraux: communes, provinces et État; société qui, n'ayant aucun 
intérêt personnel ni privé en perspective, ne donnerait pas prise à !>agiotage, 
et qui ne consentirait à aucune exagération factice dans les prix- des fourni­ 
tures ou d'exécution des travaux. 

Il était encouragé dans la poursuite de cette idée par le succès remarquable 
de la Société du Crédit communal, établie sur les mêmes bases qne celle qu'il 
avait en vue pour l'établissement des chemins de for d'intérêt local , il avait 
vu l'administration et les membres du conseil général ainsi que les assem-' 
blées générales de cette Société défendre avec beaucoup plus de soin et de 
connaissance de cause que les assemblées générales d'actionnaires, les inté­ 
rêts qui leur étaient confiés et il s'est dit, et la Commission des chemins de 
fer vicinaux a partagé son avis, qu'une organisation du même genre soustrai­ 
rait la construction des chemins de fer locaux aux péripéties diverses 
qu'entraine la compétition, l'esprit <le spéculation et l'intérêt personnel qui 
mettent bientôt eu jeu toutes les ressources de l'intrigue. en faisant intervenir 
ici les compétitions d'opinion et des partis politiques, là les compétitions 
locales, ailleurs les jalousies et compétitions personnelles, pour aboutir en 
fin de compte, le plus souvent, à ne rien faire ou à faire mal, chèrement, 
sans l'esprit d'ordre et de suite qui doit présider à des entreprises qui ne sont 
pas terminées, qui ne font que commencer quand les travaux de premier 
établissement sont finis. 

Il y avait une troisième solution à proposer, c'était de confier à J>État, con­ 
structeur et exploitant des grandes lignes de chemins de fer, l'exécution et 
l'exploitation des chemins vicinaux. 
Personne n'a pu arrêter un instant sa pensée sur cette solution en pré­ 

sence des résultats donnés par l'exploitation des grandes artères de la cireu- 
9 
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lation et des exigences toujours croissantes du public vis-à-vis d'une 
admjnisfr-ation publique. 

Si l'Étlll était chargé de construire les chemins de foi· vicinaux, non seule­ 
ment toutes les communes, mais tous les hameaux dl} la Belgique se 
précipiteraient à. la fois pour en obtenir l'établissement sui· leur territoire, 
11011 pas dans les conditions los plus économiques ui les phis pruduetives, mais 
cherchant surtout et avant tout les avantages immédiats.e'cst-à-dire.Ia vente 
des terrains à hauts prix, les travaux les plus dispendieux.l'exploitation Ja plus 
coûteuse. Partout on demanderait la voie large, des trains complets et nom­ 
breux; on mépriserait les voitures ou omnibus à vapeur, et on repousserait 
la traction à chevaux là où elle est plus économique. L'uniformité règnerait 
sur tous Ics points du territoire, car l'impulsion, fa direction serait une et ne 
pourrait, sans tomber dans Ic désordre, ni laisser faire, ui laisser- passer. 

Le royaume d'Italie, 011, d'après les documents que l'honorable M. Genala, 
le rapporteur de la Commission d'enquête sur les chemins de fer, a bien 
voulu me communiquer avec un empressement dont je le remercie cordiale­ 
ment ] '), il n'y a pas encore de loi spéciale sur les chemins de fer vicinaux 
proprement dits; on a obvié à ce danger en adoptant, en t 8791 une légis­ 
lation poor l'établissement d'un réseau de voies ferrées, comprenant des 
lignes d'une étendue depuis 4 jusque 54.l!f kilomètres et ensemble 2,070 kilo­ 
mètres dont 1,Hl4 k. de lignes de première catégorie, déterminant les lignes, 
leur longueur et les sommes que l'Êtat, les provinces et les communes 
dovaicn t y consacrer. 

Celles-ci s'élevaient à 97 i ,60ä,470 francs pour la part contributive de 
l'État et à i H>,7f4,950 francs pour celle des provinces et des communes, 
total i ,0~7 ,520,400 francs. 

En France, où l'on n'a pas pris celte sage précaution, on a ,,u le plan 
Freycinet partir d'une dépense prévue de trois rnillia.rcfs et demi, pour 
arriver, par les exigences locales en trois ou quatre armées, à plus de huit 
millards. Non seulement parce que l'on a de toutes parts demandé des che­ 
mins de fer qui n'exigeaient aucun sacrifice de la part des intéressés, mais 
encore parce que les devis primitifs ont été considérablement dépassés dans 
I'exécution 

C'est J.>OUr éviter ces dangers pour le Trésor public, et pour la fortune 
nationale, et pour ne pas tomber dans la faute plus grande encore de faire 
servir les ressources fournies par tous à l'avantage de quelques-uns, que le 
Gouvernement s'est rallié à l'idée d'une Société nationale composée des eom­ 
munes et des provinces directement intéressées <lans les chemins vicinaux 
réclamés" el de l'État comme souscripteur ou garant selon qu'il souscrira des 
actions Oil qu'il garantira l'intérêt el l'amortissement des obligations émises. 

Le l\1illislre des Finances a espéré, par celte combinaison, aUeindre le hut 
poursuivi, celui de restreindre l'exécution aux seuls embranchements vici­ 
naux. dool l'utilité serait constatée par la souscription par les communes inté­ 
ressées du nombre d'actions suffisa,il pour assurer la construction et l'exploi­ 
tation de la ligne à concéder (art. :19). 

(1) Depuis que ces lignes ont été écrites, cc membre distingué du Parlement italien est devenu 
1\linistrc des Travau x publics. 
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Toutefois les prooinces et l'État peuvent souscrire à la décharge des com- 
1n,unes et, dans ce cas ils sont titulaires des actions qu'ils ont souscrites, 

C'est ce dernier parugrnphe qui rouvre la porte au dangt•r, signalé dans les 
sections et dans la section centrale, de voir se renouveler l'aL:1s des influences 
politiques et autres que j'ai déjà signalées comme ayant amené la situation 
défavorable de nos chemins dl' fer d'intérêt général. 

Il faudrait donc, tout au moins, limiter strictement à une part fixe par 
kilomètre, non pas proportionnelle à la dépense, comme pour les chemins 
vicinaux, mais à une somme maxima par kilomètre, par exemple. f>,000 ou 
10,000 francs sans que celte interveution puisse être dépassée sans Ic vote 
d'une loi spéciale, tandis que l'intervention de la province ne s'explique 
gnère en principe puisque les provinces n'exploitent pns de chemins de fer et 
ne peuvent gnt'm~ avoir de chances de récupérer indirectement les avances 
qu'elles pouvaient foire si les embranchements restaient improductifs; mais 
en tous cas, le concours de la province devrait être limité à la moitié au plus 
de celui de l'État. 
J'ai indiqué les chiffres ci-dessus d'une façon empirique afin d'appeler 

I'attention sm l'objet de mes remarques, mais il est possible et même facile 
d'élahlir, par chiffres raisonnés d basés sur les faits, la mesure de l'rnterven­ 
lion plus ou moins nécessaire de l'État ou des provinces dans la construc­ 
tion des chemins de for vicinaux , s~1rlout de ceux qui seraient des affluents 
aux chemins lie fer exploités par l'Etat (amendements, art. 4). 

Si l'on met à part le matériel d'exploitation (H>tll' ne considérer quc le 
moyen de viabilité pnr voie ferrée, c'est-à-dire la route en elle-même, trois 
éléments entrent dans son établissement dont deux. variables et le troisième 
fö.e ou i• peu près. Les deux premiers sont l'acquisition des terrains et le 
nivellement de l'assietle de la voie ferrée, c'est-à-dire l'établissement du terre­ 
plein, comprenant terrassements et travaux d'art pour la voie, les gares et 
les stations. 

Le troisième.c'est la voie elle-même comprenant le ballastage, les traverses, 
les rails el la pose de la voie. 

Pour celle dernière partie on pourrait trouver des entrepreneurs à forfait, 
pour toutes les pm-ties du pays, pourvu que le poids el le modèle d'assem­ 
blage des rails soit spécifié, le nombre et la dimension des traverses, ia lon­ 
gueur des évitements et l'épaisseur du ballast, à un prix kiloméh·ique à peu 
près uniforme. 
Il n'en est pas de même des deux premières éléments. Si l'on doit acquérir 

tous les terrains nécessaires à l'établissement d'un embranchement et si à 
l'approche des villes, des villages, des hameaux ou des stations, il faut expro­ 
prier des maisons, des jardins, des vergers, des enclos ou des terres en plein 
champ, le kilomètre de terrain pour établir l'assiette de la voie peut coûter, 
même dans les Ardennes et dans Ia Campine, des sommes considérables et se 
chiffrant par quinze ou vingt mille francs par kilomètre, même pour un chemin 
à voie d'un mètre. Car si l'assietle d'un chemin de fer d'un mètre, à simple 
voie, n'est, en terrain plat, que de 4m,60 à ?S mètres, elle s'élargit rapidement 
dès q11c l'on entre en déblai ou en remblai de I, 2, 4 ou 6 mètres de profon­ 
deur; il faut des banquettes, des contre-fossés, des talas et une bande de 
terrain en surplus de Om,:SO au moins,si l'on est en terrain argi(('ux, sablon- 

iO 
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neux, marneux ou limoneux, comme c'est le cas dans une g1·ande partie du 
pays. 

Ln construction dos chemins do fer vicinaux, si elle devait se foire géné­ 
ralemeut dans ces conditions, serait très onéreuse, et, par suite, il faudeait 
J exiger des pénges élevés, ce qui ne compenserait certes pas ln perte, pour 
la production ngricole et hovticole, de terres, prés et jardins qui seraient occu­ 
pés, coupés, morcelés par la construction à travers champs des chemins de 
fel' vicinaux. 

Aussi est-ce l'établissement sui· les voies publiques, sur les routes,chemins 
Et même des sentiers que tendent à favoriser la plupart des législations citées 
plus haut et quo nous devons favoriser, surtout en Belgique où la population 
est pins dense et où le territoire cultivable est très limité. 

Le moyen le plus certain et le plus pratique de favoriser l'emploi de la 
voie publique à l'assiette des chemins de fer vicinaux, c'est de payer, la partie 
cédée, en act ions de la Société nutionale, à tant pai· kilomètre de longueur, par 
exemple, 6 à rnlooo francs. Le chiffre serait d'ailleurs assez indifférent au 
fond, car cc serait en réalité des puls de propriété, dont la valeur se mesu­ 
rerait aux produits nets réels. 

Le nivellement de ln voie est aussi un élément très variable du coût des 
chemins de fer; si le terrain est ondulé, s'il faut ramener les pentes et les 
rampes de la voie à ce qni est exploitable en toute saison et par tous les 
temps; il peul se trouver des cas où il y ait, sur une partie d'un embranche­ 
ment reconnu utile et productif, des travaux extraordinaires à faire. Il est 
fort naturel et raisonnable au point de vue de la justice distributive pure et 
de l'économie politique la plus stricte, qu'une population ne soit pas punie 
pour cause des accidents du territoire qu'elle habite et qu'elle soit mise sur 
1m pied d'égalité au moins relative avec des populations mieux favorisées 
sous le rapport des accidents du sol. 
li me paraît donc équitable que l'État et même la province interviennent, 

dans ce cas, pour une partie de l'excédent des travaux à faire pour obtenir 
une voie exploitable. Est-ce mille francs ou dix mille francs par kilomètre? 
11 est facile d'établir des règles fixes à cet égard qui mettent le Trésor à 
l'abri des spéculations locales ou des hautes combinaisons politiques ou 
électorales des cantons ou arrondissements intéressés. 

Si l'on déclare a priori inexécutable, sans une loi spéciale, toute ligne qui 
eoûtera plus de 40,000 francs de construction, terrassements et voie comprise, 
par kilomètre, on an l'a déjà établi une règle équitable el juste. Cela n'empê­ 
chera pas, plus tard, lorsque l'expérience aura parlé et que l'on pourra baser 
les calculs sur les faits acquis, d'étendre ce maximum à o0,000 ou 60,000 
francs par kilomètre. 

Naturellement, il sera toujours permis à la population intéressée de faire 
les prestations en terrain, travaux, matériaux ou charrois qui ramèneraient 
1'1 coût d'~m embranchement vicinal qu'elles réclameraient au taux au delà 
duquel l'Etat ni la province ne pourraient plus intervenir et l'on pourrait 
même déclarer dans la loi ou dans les arrêtés ou règlements d'exécution que 
ces prestations seraient payées au moyen d'actions de dividende ou autres 
combinaisons du même genre, rentrant ainsi dans Je système américain des 
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prestations en terrain ou eu matériaux payés parfois très largement. pur les 
bénéfices réalisés. 

De ce que je viens de dire au point. do vue de la dé-pense d'étnblissement 
découle, sC'lcm moi, !a constitution tlu capital sociul des chemins de fer vici­ 
naux sm· des bases naturelles, vraies et solides. li doit étre composé de trois 
parties correspondant aux éléments naturels que je viens d'énumérer. L'infra­ 
structure: terrains, travaux d'art et de terrassements; la suprnstructure : voies, 
garages, évitements, stations, enfin le matériel de traction et de transport. 

La voie de fer, les évitements et. le matériel fixe des stations, y compris les 
bâtiments indispensables, sont la partie périssable de l'établissement, ils 
doivent être représentés par des OllLIG.A.'l'I0NS amortissables dans un ~'.déhti à 
fixer, disons soixante-six ans ou davantage. 

L'infrnst ru et ure: terrassements, travaux d'art, y compris les bâtiments en 
briques ou en pierres de taille, sont la partie immobilière de l'établissement 
qui doit êlre représentée par les actions ou parts ordinaires participant aux 
bénéfices sociaux, toutes charges et frais généraux, y compris l'intérêt des 
obligations,élant ucquitlés. Celte partie du capital est, de sa nature, perpétuel. 

Los prestations extraordinaires faites par los habitants: usiniers, proprié­ 
taires ou autres, y eompris la fouvniture des terrains leur nppartenant, ou 
des mises rie fonds pom suppléer à l'excédent de la dépense, ainsi c1ue nous 
l'avons dit plus haut, peuvent être payées, soit au moyl'n d'actions prioilé­ 
giées, rachelubles par les communes, recevant un dividende avant les actions 
ordinaires et remboursables sur les produits soit sur une part fixée des pro­ 
duits nets. 

Quant an capital représentant le matériel <ln transport, les installations 
mobiles de l'exploitation, ainsi <rue le fonds de roulement nécessaire, il doit 
être considéré il part et être fourni par les entrepreneurs de transport en 
particulier, ainsi <1ne je l'ai expliqué pins haut dans une autre partie de ce 
rapport. 

Le matériel roulant et de traction doit être considéré exactement au 
mème point de vue qne le même matériel sur les routes; rues et chemins 
ordinaires, où il n'est jamais la propriété des concessionnaires de la voie. 
Est-il en effet:. jamais entré dans l'esprit de personne de faire figurer dans 

le capital dos roules, celui nécessaire à les pourvoir de diligences" d'omni­ 
bus, de camions, de leurs chevaux et de Jeurs bâches P' 

Pourquoi donc faire entrer cet élément, extrêmement varinhle, dans le 
capital fixe des chemins de for vicinaux? li ne devrait pas même faire partie 
du capital des ~rands chemins de fer. 

C'est la part qui doit être attribuée à l'intervention de l'industrie el de 
l'initiative privées selon la première conclusion de la commission des che­ 
mins de fer vicinaux. 

Au point de vue purement financier.c'est un avantage considérable d'abord 
de diminuer le capital nécessaire à l'établissement des voies ferrées vicinales 
et même des autres, ensuite à le répartir entre des catégories diverses 
d'intéressés. 

Si la moyenne des frais d'établissement des voies ferrées est reconnue être 
de 40,000 francs par kilomètre, dont 20,000 à 22,00O francs pour la voie fer­ 
rée, ~,000 francs pour les halles et stations, 6,000 à i0,000 francs pour les 
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terrains et -i,000 à 6,00() francs polll' les terrassements et travaux d'art, et 
11000 à J 11$00 francs pour études et plans, il sera plus facile de faire prendre 
des obligations h 4 p. 0/~, émises dans 1<.' système dn projet de loi, s'il n'y 
en o que poul' 18,000, i0,000 ou 22,000 francs par kilomètre, 'llW s'il y en a 
pour 40,000 francs ou davantage. Cela tombe sous Ic sens et est conforme à la 
pratique journalière des nITairl•s. C'est un prêt. sur une hypothèque de valeur 
double. 

N'est-il pas juste et naturel, en effet, que Ic terrain de la voie et <les halles, 
des gnrcs on stations soient représentés par des actions <hi propriété qui 
servent de gtrnmlie matérielle aux obligations, comme dans les Sociétés 
conunercîales ordinaires? 
Enfin, serait-il juste de faire servir Ic matériel d'exploitation qui doit être 

mobile, tra nsfér-able d'une ligne à l'autre, selon les besoins d'une exploita­ 
tion sage, rationnelle et économique, de garantie matérielle aux obligataires 
de la Société 011 des lignes particulièrcs ? 
D'autre 1)a1·t1 les communes souscriront plus facilement des annuités de 

S0O ou de 1000 francs par kilomètre, c'est-à-dire de ~,000, à 4-,000 francs par 
an et par commune, dans le plus gmnd nombre des cas, et dont il sera facile 
d'apercevoir le f)eu de poids, lorsque <les entrepreneurs d'exploitation vien­ 
dront d'avance offrir l ,~l)Ol 2,000 ou 4,000 francs <le revenu fixe pour l'exploi­ 
tation de leur lignel tandis que d'autres offriront un partage dans les recettes, 
ou d'autres combinaisons financières que la Compagnie nationale aura à 
apprécier- Ca,· c'est là qu'aboutira inévitablement foule proposition d'inter­ 
vention de l'initiative privée dans l'exploitation des chemins de for vicinaux, 

D'autre part: n'ayant. plus à souscrire que des actions payables, partie en 
nature sous forme <le terrains, tie chemins, ,le rues 011 de matériaux, 011 en 
argent, ))()Ur travaux cl pour une somme restreinte, actions sur lesquelles 
elles pourront obtenir des avances, soit directement par les particuliers, pro­ 
priétaires, ou autres, soit par l'intermédiaire de la Société nationale, Ies com­ 
munes souscriront beaucoup plus facilement les 12, ff> on 20,000 francs qui 
seront nécessaires, si elles veulent obtenir- les avantages notables et considé­ 
rables qu(l leur offriront les chemins de fer vicinaux, que si on leur demande 
une souscri ption pour 40,000, 80i000 ou H)0,000 francs. Dès que l'expérience 
aura pu démontrer la réalité des avantages obtenus, bien des communes 
s'aventureront à souscrire, mème )}Our des lignes qui seront jugées impro­ 
ductives pendant un certain nombre d'années i cela aura surtout lieu, Jà où 
il y aura des usines ou des exploitations d'une certaine importance. Les pro­ 
priélaires de CE'S établissements et même les propriétaires fonciers de peu 
d'importance reconnaitront l'avautage de ces moyens de communication, 
et y souscriront des actions à Ia décharge des communes, ou garantiront à 
celles-ci l'intérêt des actions qu'elles placeront chez des banquiers, notaires 
ou capitalistes, pour en obtenir momentanément des fonds. 
On a compris par les développements que j'ai cru devoir donner à celte 

partie de mon rapport, qu'une condition est indispensable pour assurer d'une 
part le succès des chemins de fer vicinaux, et pour garantir de l'autre, l'Eta&, 
les provinces et les communes contre les entreprises de la spéculation 
privée ; c'est de fixer sans parcimonie, mais sans largesse, d'une façon léga­ 
lement infranchissable, les limites de l'intervention de l'État et des provinces 
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dans leur création. De désintéresser complètement l'État dans leur exploita­ 
tion autrement que par le lmG.è nouveau el considérable que ces embranche­ 
ments apporteront, cela ne peul faire de doute un seul instant, au~ lignes 
principales, si l'administration des chemins de fer exploités pa1· l'Etat n'y 
appose pas une réglementation prohibitive, sous toutes sortes de prétextes, 
ou ne cherche pas à prélever des taxes, redevances ou u-ihuts qu'il fondra à 
mon sens, prohiber absolument, sinon par la loi, au moins pat· le règlement 
génóral d'exploitation. 

En résumé, il doit êlrc entendu et stipulé qu'aucun chemin de fer d'inté­ 
rêt local ne sera entrepris ou patronné pai· la Société natùmole, s'il coûte plus 
de 40,000 francs pur kilomètre, ou si, devant coûter davantage, la différence 
n'est fournie en souscriptions ou en subsides pa1· les particuliers intéressés, 
y compris l'administraticu des chemins de fer de l'Etat qui peut avoir un 
intérêt immédiat et direct à favoriser pat· un subside ou une souscription 
spéciale, l'établissement d'un .itllucnl qui lui apporterait sui· 100 ou 200 kilo­ 
mètres de parcoms un trafic nouveau el important. 

Cette barrière solidement établie, il faut laisser, dans les limites indiquées, 
beaucoup de liberté et de latitude pour l'exécution si l'on veut obtenir 
l'économie en même temps que la bonne exécution. 

Pas d'intervention inutile Oll exagérée d'adurinistrutions incompétentes ou 
sans intérêt. 

L'industrie privée établit des chemins de fer dans ses établissements, ses 
carrières, ses minières sans intervention, autorisation ou contrôle des ponts 
et chaussées qui, déjà surchargés d'une besogne iuextricable de paperasserie 
officielle, retarderaient , sans nécessité, lu solution des questions multiples 
qui se présenteront dans ces affaires comme dans les autres chemins de fer 
de plus grande importance. 
La Compagnie nationale aura nécessairement son état-major d'ingénieurs 

spéciaux. chargés de la surveillance, de la direction, de I'exécution , inutile 
d'en ajouter un second à celui-ci. S'il s'élevait par hasard quelque question 
sérieuse <l'art ou de technologie, il serait toujours temps d'avoir recours, pour 
les résoudre, aux lumières du corps distingué des ponts et chaussées. Mais 
pour poser des rails sui· une plate-forme plus ou moins large, ou présentant 
des pentes ou des rampes plus ou moins inclinées, des poseurs suffisent et 
des maçons pour faire les travaux d'art, buses, ponceaux ou autres, travaux 
très minimes, du reste, el sans importance scientifique, qu'exigeront les 
chemins de for vicinaux. Le service voyer ordinaire suffira amplement pour 
le contrôle et la surveillance, 

CHAPITRE Vl. 

TARIFS. 

J'aborde une des parties les plus essentielles du problème à résoudre. 
Le projet de loi ne lixe aucune règle, ne donne aucune indication, il sti­ 

pule, article i 6, que le conseil ~énéral règle les tarifs, le Gouvernement 
ayant toujours le droit d'en ex.iger le rehaussement ou d'en empêcher 
l'abaissement. 

Le conseil général peut donc établir, si nous comprenons bien la signifi- 
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cation de cet article, un tarif spécial pour chaque embranchement selon les 
nécessités locales et les nécessités d'une exploitation rémunératrice, 
Le droit Cf ue s'est réservé le Gouvernement de faire relever les tarifs ou 

d'en empêcher l'abaissement, provient de la préoccupation qui s'est manifestée 
dans tout le cours de l'examen cil commission, <lu danger <le la concurrence, 
llllC pourraient foiro aux. ligues exploitées par l'État, des embranchements 
qui finiraient, on se soudant, par former des réseaux complets reliant entre 
eux des centres importants de production ou de consommation 

Les anciens agissements des Bassins Houillers pesaient évidemment sur les 
raisonnements des Ionctiounnircs qui représentaient le Département des 
Travaux publics dans la Commission. 
Il est donc- important d'examiner à fond cette question des tarifs, car elle 

a été à peine effleurée dans les sections et en section centrale. 
Les emhrunchcmcnts vicinaux seront peut-être nombreux, mais peu 

étendus. Les mailles de notre réseau général sont déjà si serrées que ceux. 
c1ui atteiudrout une longueur de fD à 20 kilomètres formeront déjà l'excep­ 
tion. Les parcours moyens seront donc très courts. Le parcours moyen de 
tous les voyu~eurs sur le réseau exploité par rÉtat, en 1881, a été de 21 k. fï, 
descendant à { l k. 98 poU1· les ouvriers et montant à 2~ k. 18 pour les 
yoyagems à billets simples et à f8 k. 58 pour les billets d'aller et retour. 
Le produit moyen d'un voyageur à billet simple a été, eu {881, sur le 

réseau tic l'Etat, de fr. l.2ti9, réduit à fr. 0 74 c• pour les billets aller et 
retour et desceudant à fr. O.lä6 pour les ouvriers en général et à fr. 0 06 c• 
pour les ouvriers Je l'administration. 
Le produit moyen pour tous les voyageurs, sui· les lignes exploitées en 

Belgique, ptir les compuguies, a été, dans la même année, de fr. 0 81 c•. 
Quel sera le parcours moyeo <les voyageur~ sur les chemins vicinaux P 

C'esL ce qu'il serait difficile de prévoir dès à présent, mais il est probable 
qu'il ne dépassera pas ? kilomètres. C'est-à-dire le tiers du parcours sur les 
lignes exploitées par l'Etat. La recette moyenne, à tarif égal, serait donc de 
3;$ à 40 centimes. 
01·, s'il est une règle bien connue dl· ceux qui exploitent ou ont exploité 

des chemins ele Ier, c'est que le voyageur à courte distance coûte, en propor­ 
tion <le ce 11u'il paye, beaucoup plus que celui qui est transporté plus loin. 
En effet, il doit couu-ibucr pour sa part el portion dans les frais généraux 
d'administrat ion, d<! surveillance, de sla lion, d'allumage, etc., frais qui sont 
les mêmes pour un voyageu1· qui prend un billet de ~5 centimes que pour 
celui qui paye 2::, francs. 

L'uniformité absolue des tarifs serait plus tyronuic1uc encore, s'appliquant 
à des tronçons séparés et saus rapports directs, que sur un grand réseau où 
agissent des compensations diverses ('). 

Chaque embranchement pourra donc avoir son Iivret spécial de prix aussi 
simple, compréhensible el si peu compliquée que possible, et qui soit perçu 

(') On trouvera annexé les tarifs pour marchandises concédés par le Board of trud«, et 
confirmés par Ie Parlement anglais aux concessionnaires des tramways et chemins de fer placés 
sur routes et chemins publics. 
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sur l'embranchement même, tanl au départ qu'à l'arrivée, ce qui n'exclurait 
pas la possibilité d'afh-anchir pour toutes les distances et toutes les stations 
de l'État on dos compagnies concessionnaires, en faisant rembourser, soit 
par le chef de la slul ion de correspondance, soit à ce chef, la partie du fret 
appartenant soit a I'emhranchemont , soit à h\ ligne principale. La nature 
même des choses le veut ainsi. Certaines compagnies font des remises sur la 
partie du por·t qui leur app_arl ient aux messagers qui leur .apportent du trafic; 
c'est dans cet e!>p r'Îl <1ue l'Etat doit h-ailet- los embranchements vicinaux; je 
ne lui demande pas <le remise d'une part quelconque de son tarif, mais l'ac­ 
cueil empressé et serviable que l'un doit à son client et. propriétaire, te public. 

Comme je l'ai tl it ui lieurs, le tarif ties voyageurs ne doit pas être kilorné­ 
trique, mais aussi uniforme que possible et par· zones dont la première 
devrait être de trois, quatre ou cinq kilomètres, selon l'emplacement du 
premier groupe important des populations à desservir. li devrait y avoir des 
tarifs spéciaux d'ouvriers partant par les premiers trains et revenant tous les 
jours par les derniers, dimanches et fêtes non cornpvis ; des billets d'aller et 
retour le même jour cl même des abonnements au mois ou à l'année. 

C'est, du reste. affaire d'expérience, il faut simplement permettre ou ne 
pas prohiber dans los cahiers des charges. 
Toute concession <le chemin vicinal doit contenir à cet égard des stipu­ 

lations bien claires, précises et déterminées. 
li faut accorder le- passage gratuit des agents de la poste et des télégraphes 

en seroiee, munis· de four autorisation réglementaire, aux heures déterminées. 
Pour tous autres voyages, pas de faveur pour personne. Remarquons, en 
passant, qu'en Au~lctet'l'e et en Amérique la pris te paye comme tout le monde. 

Pour lès marchandises, le principe ties tarifs doit être, autant qtrn possible, 
l'uniformité, mais avec les habitudes prises, je reconnais qu'il sera diflicile de 
faire comprendre all publie que la marchandise qui ne fait que trois kilo­ 
mètres doit 1>ayl'r autant que colle qui en fait cinq ou sept. 
li faudra donc adopter Ic système des zones, qu'il fatldr·ait établir en se 

basant sur le groupe-inent de la population et des exploitations ngricoles ou 
industrielles. 

Pour les embranchements privés ou locaux, n'exiger de péage qu'à partir de 
la jonction, si Ic serv ice jusque-là est fait par le particulier ou par la localité. 

La nomenclature des marchandises doit être ramenée aux termes les plus 
simples, que l'on peut sans doute énumérer dans les cahiers des charges 
d'exploitation, de façon à éviter les chicanes et les contestations, mais 
ramener, autant que possible, aux règles suivantes : 

,,J. lllarchandises de peu de valeur se chargeant en vrac et pouvant se 
transborder ou décharger sans avaries, leis que charbons, sables, minerais, 
fonte, bois, chaux, pavés, pierres brutes, bricailles, engrais de ferme, bette­ 
raves, racines, etc., au tarif le plus bas, par exemple : 

Par wagon entier de 2 tonnes et 1(1. 
1re zone 1 à ä kilomètres ( suivant les cas) 

5 à 8 - . • • . 
g à l2 -- . . . . . • . 
U à {6 . . . . . . 

. fr. 0,60 
0,80 
!,00 
j ,2r; 

u 
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Ces chiffres sont absolument empiriques et donnés pour servir d'exemples. 
Ils devraient être augmentós du coût de transbordement, soit 20 ou 

2ö centimes par tonne pour tontes les distances. 
Ils servent seulement b démontrer que les chemins vicinaux ne doivent 

pas adopter en principe les tarifs kilométriques. 

B. Ma1·chundises <le poids, mais en même temps de voleur, se chargeant 
également par wagons complets, tels <fllC : fors laminés, tôles, grains en 
sacs, engrais en sacs, ballots de laine brute, cotons bruts, planches, lattes, 
perches, etc., etc. 

Par wagon <le 2 tonnes et 1
/,. 

-f n, zone. . . fr. 1,00 
2mo _ 1,2;:i 
5mo _ t,f>O 
4me _ . . . 2,00 

C. Denrées coloniales ou autres se chargeant en sacs ou en caisses de 
nO kilogr. au moins. Farines, ballots de fahricats de coton, toile ou lainages 
de !>O kilogr. au moins et par· charges complètes d'an moins un wagon, caisses 
de faïence grossiè1·es, pierres taillées, etc., elc. 

{rtt zone. 
2mtt 

5me 
,imo 

. fr. i,öO 
. 2,00 

2,rm 
5,00 

D. Les marchandises qui ne sont pas présentées par wagons de 2,öOO kil. 
payeraient part 00 kil. à raison du f Qine du tarif du wagon plein, mais l'expé­ 
diteur mira toujours le droit de payer le tarif du wagon plein, n'y eût-il 
qu'un quart ou un demi-wagon, s'il y trouve avantage. 

E. Les pièces de dimensions extraordinaires, soit machinerie, pièces de 
charpente, bois eu grume, poutres, exigef\ut un matériel spécial, seraient 
acceptées, par les entrepreneurs d'exploitation des embranchements, à prix­ 
forfait à convenir comprenant les frais de transbordement, de chargement 
ou de déchargement C)- 
ll est clair que si l'on doit fournir un matériel spécial qu'il faut peut-être 

faire exprès pour la circonstance, il faut pouvoir se faire rémunérer conve­ 
nablement. li y a, d'ailleurs, toujours la ressource du charriage direct. 

Ces tarifs devront être affichés d'une façon claire et explicite tant dans les 
stations ou gares de raccordement aux chemins de fer que dans les maisons 
communales des communes desservies par les chemins de fer vicinaux. 
En cas de contestation, Ic cas pourrait ètre soumis à une sorte de commis­ 

sion judiciaire comme celle qui fonctionne depuis quelques années en 
Angleterre pour des cas analogues. 
Il y aura aus_si lieu de régler les prix de transport à faire, d'une part, par 

les lignes de l'Etat pour la construction et l'exploitation des chemins vici- 

(1) Yoir aux annexes les tarifs <le quelques chemins vicinaux anglais. 
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naux, do l'autre, pu ceux-ci pour le service et l'entretien des chemins de fer 
de l'État. Cela peut se faire dans les cahiers dos charges. 

CHAPITRE VIL 

PERSONNEi" 

Une question des plus importantes est celle du personnel. 
Étant donnée la composition de la Soeiét« natumale, telle qu'elle est. définie 

et, réglée par le projet de loi, le personnel sera-t-il organisé comme celui de 
l'Etat, hiérarchiquement avec des règles et des droits d'avancement, d'an­ 
cienneté, de pension; ou Ic sera-t-il, comme dans Jes Sociétés commerciales, 
au point de vue unique de l'efficacité et de fa valeur des services fournis? 
La solution de cette question dépendra complètement de celle qui sera 

donnée au système d'exploitation. Car si la Société naticnale n'exploite pus 
directement par ses agents, son personnel sera peu nombreux. 

Si l'exploitation des embranchements est concédée par adjudication, 
soumission ou autrement, à des entrepreneurs particuliers, soit moyennant 
forfait, à tant par kilomètre et par an, soit moyennant une redevance men­ 
suelle ou annuelle, soit sous condition d'un partage de la recette brute on 
encore que l'entrepreneur paye un prix fixé, ou sous toute autre com­ 
binaison, il est évident que le personnel sera alors placé sous l'autorité, 
la direction et la nomination des entrepreneurs temporaires de l'exploitation 
des embranchements vicinaux. 

Si, au contraire, la Société nationale entreprenait elle-même l'exploitation 
soit de tous les embranchements vicinaux, ou de quelques-uns d'entre eux, 
il y aurait à examiner le système d'organisation qu'il faudrait adopter. 

Dans ce cas.je pense que l'organisation purement commerciale serait. la 
meilleure et la plus économique. Bien payer un personnel restreint, mais 
efficace, et le récompenser eu proportion du travail fourni, vaut mieux, à tous 
point de vue, que de former un personnel d'après les règles administratives. 
L'avancement et l'amélioration de position doivent dépendre plutôt de 

l'intelligence et du travail que de la fouille lie signalement ou d'ancienneté. 
La Société nationale pourrait aussi se borner à faire les recettes et les 

payements, laissant les autres parties de l'exploitation à des entrepreneurs. 
Dans ce eus, il y aurait encore d'autres règles à établir sans toutefois entrer 
dans le système d'une organisation hiérarchique, 
La Banque Nationale pourrait servir de type. 
Je me borne à signaler ces divers points rour y appeler l'attention de la 

Chambre et du Gouvernement. 
En dehors du personnel des trains qui, pour les chemins vicinaux, peut 

être réduit à deux personnes pour les voyageurs et même à une, comme en 
Amérique, sur des lignes de trams el d'omnibus très fréquentées, une simple 
brigade plus ou moins nombreuse, suivant la longueur des embranchements 
et leurs ramifications, suffira ponr l'entretien. Un seul inspecteur pourra con­ 
trôler l'entretien et l'exploitation de plusieurs lignes, et un cahier Jes charges 
bien rédigé permettra de mettre cet entretien en adjudication là où il ne 
ferait pas partie de l'entreprise de l'exploitation. 
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A celle du personnel se rattache la question des ateliers d1.1 construction, 
d'entretien et de réparations du matériel de transport. 
Si c'est l'administration de lu Société nationale qtl i exploite, p:u· qui fera­ 

t-elle construire, entretenir, réparer son matériel do transports? 
Probablement par ceux qui l'auront fourni avec clause d'entretien efficace 

pendant un nombre d'années, sinon il faudrait établir des ateliers sur certains 
points et avoir des brigades d'ouvriers spéciaux circulant d'un embranche­ 
inent à l'autre. Quelle surveillance el quoi contrôle n'entraînerai t pns, pour 
les administrateurs et pour te conseil, une orgunisatiou semblublo P Comment 
diriger de Bruxelles l'exploitation, les recettes, les dép enses , l'entretien d'un 
chemin de fer de 1,tWO ou 2,000 mètres situés dans le Luxembourg ou dans 
la Campine, ou dans le fond des Flandres? 
Inutile do faire ressortir l'importance de celle partie de l'organisation. 

A mes yeux elle est décisive pour préférer l'adjudication des trnnsports à des 
entrepreneurs particuliers, comme cela a lieu e11 Italie et en Hongrie d'après 
le mode qui sera le pins avantageux au public et à la Société. 

L'entretien et ta réparation des locomotives et des véhicules dt} transport 
seraient la ruine de la Société nationale si l'on n'y prend garde dès le début 
de l'organisation; ils sont une des causes principales de ln proportion con­ 
sidérable des frais <l'exploitation de nos chemins de fer par rapport à la 
recette bru te. 

A ce propos, je crois devoir foire remarquer qu'il sera très avantageux 
d'admettre, sur les chemins de fer vicinaux, le materie I privé à des conditions 
favorables. Il y aura même des cas où l'exploitation sera très avantageuse­ 
menl concédée aux administrateurs ou propriétaires dusines, de carrières ou 
de mines situées sur l'embranchement, car ils seront généralement leurs plus 
forts clients et auront tout intérêt à transporter au plus bas prix possible et 
ils pourront re faire, car ils économiseront une grarnf e pari ie des frais géné­ 
raux. Gl'ands consommateurs eux-mêmes de combustible, de graisses et 
d'autres matières, ils obtiendront des marchés plus avantageux que s'ils 
traitaient pour le chemin de fer seulement; souvent aussi ils oot des faci­ 
lités pour l'entretien et les réparations égales aux usines spéciales. 
li est donc utile de réserver, dans la loi, à la Société nationale tous les 

,_noyens d'obtenir une exploitation économique sans être astreinte à l'exploi­ 
tation obligatoire. 

CHAPITRE \'III. 

AlllORTISSEiUENT. 

Avant de quitter l'examen des questions générales relatives à l'établisse­ 
ment des chemins de fer vicinaux, il me parait utile d'examiner la question 
de l'amortissement de tout ou partie du capital. C'est Jlour ne pas avoir exa­ 
miné, étudié et résolu cette question de première importance que la situation 
financière des chemins de fer a pris, en Belgique sm·l011I, tics aspects dange­ 
reux pour les finances publiques. 
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Quelques-uns disent: c( le chemin do fer étant un instrument utile et pro­ 
duclif, cl étant destiné à Ic rcsl er- toujours, pourquoi l'amortir-] Ne vro­ 
duira-t-il pas son utilité el ses revenus aussi Lien au bout de la 906 année 
qu'à la 60° ou lu 50°? Pourquoi ne pas laisser- aux générations futures la. 
charge que supporte la géufrution actuelle puisqu'elles tireront de l'instru­ 
meut créé les môm os avantages, Ja même utilité, les mêmes profits. 

Nous reconnaissons, diseul-ils, que I'entreticn el les réparations doivent 
élre à charge de eaux qui s'en servent, mais n'y a-t-il pas des économistes 
pratiques qui vont jusqu'à émettre des doutes sur la question de savoir si les 
chemins de for do iveut payer ptu· leurs produits l'intérêt du capital qui a 
servi à leur étahlissement. 

S'il en est ainsi 11mu les lignes de g1·ande conuuuuicaliun, pourquoi en 
serait-il autrement dès chemins d'intérêt local? 

Pourquoi eu sentit-il autrement des terres, des maisons, des fabriques, des 
usines? Et cepeudunt pc1·sonnc n'oserait soutenir un seul instant qu'il est à 
conseiller de bâtir; d'acheter des terres avec <le l'argent emprunté, si l'on 
n'amortit pas t·éguliènment et rapidement la delle. 

On oublie que les chemins dt' for sont construits avec du capital emprunté 
à des gens qui, très souvent, l'eut déplacé pour se faire un revenu plus grand 
ou plus sûr. 

Ce n'est pas avec- l'excédent de ses recettes sui· ses dépenses que l'Éta.t a 
construit des chemins de fer, mais avec des fonds appartenant à des particu­ 
liers et auxquels il a pr-omis un amortissement régulier en mème temps que 
l'intérêt annuel ou semestriel. 

Sans doute il an-ive souvent que celui qui a placé ses fonds en dettes 
d'État désire ne pas être remboursé el préfère conserver ce placement intact, 
mais cc n'est pas l'i utérêt du préteur qu'il fout uniquement considérer, mais 
surtout celui du public, du contribuable qui paye l'intérêt et qui a le dr-cît 
strict et indiscutahle de ne payer que ce qu'il doit et pas un jour de plus q11'il 
ne doit. Celui-là a évidcnuneut intérêt a payer le moins possible et le mo ins 
longtemps, et comme tout le monde ne jouit pas également des avantages 
produits pal' les chemins de fer, mais que tous sont soumis à l'égalité devant 
l'impôt, le eouu-ibuable u le droit strict de ne payer que tout juste ce q11'il 
doit et pas un centime tic plus. li subit une injustice chaque fois qu'il en 
est autrement, 

Dans la question <les chemins tie for vicinaux, même de ceux qui produi­ 
raient l'intérêt des capitaux engagés d'une façon uléstoire, sous forme d'ac­ 
tions souscrites par la commune et payées par elle, il est certain que tant que 
le capital employé ne sera pas remboursé, amorti, 011 ne pourra avec justice 
et sécurité diminuer- ou supprimer les péages, ne laissant à payer pour les 
transports que les Irais d'entretien de la voie el du matériel de locomotion 
des hommes el des marchandises lesquels, en Belgique, en f 88!, se sont 
élevés à 2 fr l j es p::ir l ruin-kilomètre, tandis que la recette de 5 fr. 40 es par 
train-kilomètre n'a pas suffi pour couvrir la dépense totale, y compris 
l'intérêt du capital, saus aucun amortissement; il s'en est fallu, en t88J1 de 
6;4~2,M5 fr. 59 es i1ui eussent été fournis par les contribuables si les impôts 
avaient donné un excédent de recettes, mais qui grossiront la dette générale 
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en attendant que les chemins de fer ou de nouveaux impôts fournissent les 
recettes suffisantes pour pourvoit· à toutes leurs charges. 

D'autre part, les chemins de foi· construits- par les compagnies, qu'ils soient 
rachetés ou non par l'Etat, seront com piètement amortis au bout de 90 ans, 
à daler du joui- de leur mise en expioitarion, preuve que le principe a été 
reconnu juste et praticable dès l'origine même des chemins de fer. 
Il n'y a donc pas lieu de soumettre les chemins de fer vicinaux à une 

règle dilférente , ils doivent amortir d'abord leurs obligation3 par la voie 
adoptée par leurs aînés, les chemins de fer concédés, et les communes feront 
Lien, en même temps, et le cas échéant la loi et les statuts doivent les y 
obliger, de rembourser les emprunts qu'elles auraient fait sur leurs actions, 
par délégations, obligations, gage ou autrement; celles qui auraient sur leurs 
ressources p1·opres, même déplacées, fourni Ie capital de leurs actions pour­ 
ront faire le remboursement en elles-mêmes, par simple jeu d'écriture, 
comme on le fait pour les propriétés bâties. 

Les actions seront les véeitables titres de propriété de leurs chemins de 
fer vicinaux. 
Les autres explications seront données comme développements des articles 

amendés du projet de loi, dans le sens de ce qui vient d'être expliqué el 
discuté dans le présent rapport. C'est ce qui fera l'objet du chapitre IX qui 
suit : 

CHAPITRE IX. 

CHEMINS DE I'ER vic1NAUx. - DtF1NITION.- :Mo»E DE cor,cEss10.l'I. - CoNSTITVTION 

n'uxs SocJÉTÉ NATIONALE POtl& LEUR CONSTRUCTION. 

Je crois qu'il est convenable de mettre en tête du projet de loi, non le 
moyen d'exécution, mais l'objet méme qu'elle a pour hut d'atteindre, c'est-à­ 
dire, Ia création des chemins de fer vicinaux, et leur organisation au milieu 
des populations qu'elles doivent desservir, les obligations et les droits de 
celles-ci et des administrations qui les représentent légalement. 

Cela fait l'objet des six premiers articles nouveaux que je crois nécessaires 
pour rendre la loi plus efficace et plus explicite. 

PROJETS DE LOL 

l'rojel du Gouvernement. A.111e11demen ts preposés par le rap1,orteur. 

les chemin:; de (er vieina11x sont er.ccliuive­ 
menl cledinés à relit:T aux gares ou ,lalitms dei 
chemÎ11$ de fer, aux porls ou mu marclats, les 
localiltfs qui $0111 tloigntes dt• voie, ferrées. 
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'Projet du Gouvernement. Amendements proposés pn1· Ic rap11ortcur. 

lts pe"vent êt1·e étciblis soit d traver« clmmps, 
soit en empruntant, po11r tout ou parue, le sol 
des voies publiques dt!p1mclant du don1t1i11e de 
C.État, tle« provinces°" des communes. 

Ils peuvent ètre construits à la larçeur de 
voie otclirurire ou cî voie plus étroite. lis sont, 671 
9611éral, wie seule voie, a vee êvitements et gm·ages 
nécessaires à la bon11e eeploiuuian, 

L'accès, dans les&talions 011 gares des cliemiHs 
de fel' de l'État ou des compagnies concession­ 
riai1·es, est de 1·è9le; toutes facilités doivent leur 
être tlccordées à cet égm·d. Attcm1e recleuance, 
taxe Ott péage ne peuvent lem· être imposés à 
cette ecccsïon, 

L 'êtaUisseme11t ile ces voies /'e1·rées est soumis 
mix 1·c!1Les gê11érales suivantes qui seront tlélC1il­ 
lees da11s mi calriP-r des cha,·ges type et dlms les 
statuts de lo SoctÉTÉ N.\TlON,\LE 1•,Jrli9tis d'après 
les règles et les principe» de la présente loi dont 
celle Société sera Iémmuuion directe, et qu'elle 
est ~péciuleme11t cha,·9ée d'exécuter. 

AttT. 2. 

Le Gm,vernement concède les chemins de (e,· 
vicinattr soit à lu dema11de des comm1mes i?lté­ 
restées, soit à celle de propriêtair es 011 d'/1abitmds 
de ces comt111mes, oprè« que ces demande» aui·tmt 
été êtudiét:':i et vérifiées par la &ic1tn~ NAT10:u.u. 

L« tonce5simi est précédée d'1111e enquête 
ordonnee el faite pa,· la députatfon permanente 
du comeil provincial 011, à son défaut, par le 
Go11vernei1r, dans les trois mois de la remise de 
la demande accompag11ée des pla11s el profils 
nécessaires cm Gouoememen; de lti province 011 

des prwinces sm· le territoire clesquelles il est 
prrdelé 11ar la Soc1tTt N,\TIONA.LE. 

Cette enquête a pour objet unique d'entendre 
les récla11rntio11s ou oppositions des personnes 
intéressles el des habita11ts voisins, tant mr 
futilité de la voie proposée que sur les im~on­ 
vénitmls, désavantages ou dangn-& du tracé 
proposé et les modifications dont il &erait avan­ 
tagetisemcnt susceptible. Procès-11erbal seradrusé 
de ces observations ou réclamations. ll pourra 
en être tem, compte dans la confection des plans 
définitifs et dam la réduction de l'acte de con­ 
cession. 

AaT. 5. 

Lorsque les comnm1111s, avec ou sans le con­ 
cours des propriétaires ou habitant,, intlressés 
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FroJet du Gouvernement. Amcndcr.uC'nts 11roposés rar le rapporteur. 

ou non, o/fl'ent soit {e111's voies commt1nales, soit 
une voie speciale à travers euemp« oonoenable­ 
men; appropriëes pour 1·ecevo1r 1me voie ferrée 
exploitable por macliines ou chwau.r: et ce sans 
autre chm·ge pouï: la Société concession1wire que 
cl'y placer les roils et le matddcl fixe et perma­ 
nent cl'exploitation el cle (01w11ir les moyens clc 
trcmspo1·t et l'entretien penna11en1 <le la voie, lu 
co1icessio11 11e peut êtt·e n1ft,sêe que 7,11,· décision 
expresse ties Minisl7·cs de l'Jntéi-iettr et des 
Fi11C111ces, les intèressés nueniu«, 
Dans les autres cas, la c01ucssio1i 1ie sera 

accordée que pour autant qtte la Soc1&·rÉ NUlONALE 

en ncomwisse l'!ttilité et se sfJ'il mise d'uccord 
avec les communes, la p1·ovi11cc el l'État et au 
besoin avec les pariiculie1·s i111éressés, star les 
conclili1111s financières de sou c01tcours1 tant pa11r 
l'établissement que pour l'exploilalion. 

ART. 4. 

L'État et les pi·ovinces pe11ve111 concourir,par 
subsides, <i l'étl1blissement de fossiette de la voie 
d'un c/iemin de {c1· vicinal cl'après les 1·ègles el 
proportion» aclmises pour let,r concot1rs à l'éta­ 
blissement ou à l'amélioratio11 des cliemi11s vici­ 
naux ordinaires. Ce subside ne peut, en aucun 
cas, dépasser ~ ,600 francs paT kilo111è11·e pour 
la part de l'Etat el 1,800 francs pour la part 
ile la provfoce, la commune fo1,missa11t les ter­ 
rains, ait besoin, avec l'aille el le co1uours drs 
propriétaires et des liabitants. 

A11.T. 5. 

La Société c011cessio1uiaire 11om·ra céder à 
des pa,-tic11liers, ù titre temporaire el rI après des 
conditions à fixer par le cahier ries charges, le 
droit de bdtir ei d'exploitfr cles bâti111e11ts sur le 
terrain <les stations ou gares Elle pourra égale­ 
ment y donner en location des lrJ€a!l:X: ou terrains 
pour y établir, à proximité de.s voies, ries clépôts, 
magasim, €&bris ou bureaux. 

Aar 6. 

Le service admillislratif des stations rle l'Étal 
ou des compagnies concessicmnaires dana les­ 
quelles abo1ztiro11t les chemi1l3 de fer 11icir1atlx 
incombera à l' Étal où à ces compagriies. Ce ser­ 
vice ser« réglè par une conventicm particulière 
pour chaque cas, et soumise à revmm tous les 
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l'rojet <lu Go11 verncment. 

AnncLE 1•nrnu.;n. 

Le Gouvernement C'St áutorisé à appro11,·er les 
statuts d'une Société qui sera constituée à Bru­ 
xelles sous la domination de Société nationale 
des chemin» de [er vici1iaux, et qui aura pont· 
objet unique la construction et l'exploitation <le 
chemins de fer vicinaux dans le royaume. 

Cette Société sera considérée comme une 
Société anonyme. 

Ses statu Is seront arrêtés <l'après les principes 
consacrés par la présente loi. 

ART. 2. 

Les actions représentant son capital sont no­ 
minatives; elles ne peuvent être possédées que 
par les communes, les provinces et l'État. 

A1tT. 5. 

Les actions sont divisées en autant ile séries 
qu'il existe de ligues concédées. Chaque série 
d'actions a droit au bénéfice de la ligne à laquelle 
elle se rapporte, dans les limites à fixer par les 
statuts, et tout au moins jusqu'à ccncurrenee 
des intérêts et de l'amortissement du capital 11ue 
ces actions représentent. 

&RT. 4. 

Des titres de délégation au porteur peuvent 
être délivrés pour les quatre cinquièmes des 
souscriptions d'actions et tians la mesure des 
versements faits sur ces souscriptions. 

Les porteurs de ces litres n'ont d'autres 
droits que celui de toucher directement de la 
Société la part de dividendes à déterminer par 

Amendements proposés flat' Ic rnpportcur. 

t1'0is ans. Cette convennon 11e pourra êl1·e faite 
que stw la base de l'cxe111ptù)11 de toute charge du 
eùe] de ce scrtiice pour les c!,emùis ile [er vici­ 
uaux, sauf ttne indemnité allouée m1 chef' de sla­ 
lion et aux ouvriers, s'il y a lic11. 

Â.ll'f. 7. 

La cons11·11ction des tlim1ÏI1s cle [e1· -vicinauai, 
tels qu'ils sont définis dans les 1tl'ticles précêdent.~, 
est confiée à une Soi:iélé dont le Gouvernement est 
autorisé à app1·011ver ln création et les statuts 
sous la dénomination do Soculnl NATh)NALE des 
chemlns Je för vicinaux de Belgique. 

Cette Société aura potu• objet unique celle 
construction. Elle pourra cependant exploiter 
celles de ces lignes pour lesquelles elle ne trou­ 
verait pas d'entrepreneurs à des termes accep­ 
tables. 

Les statuts seront arr-étés d'après les principes 
consacrés pa1· la présente loi. 

À.RT. 8. 

Les parts ou actions de cette Société repré­ 
sentent le capital et la propriété immobilière des 
l~gncs concédées (terraîns, travaux, stations et 
leurs dépendances). Elles sont nominatives et 
inaliénables et ne peuvent ôtre possédées que pat· 
les communes, les provinces et l'État au prorata 
de leurs apports im111obiliel's, trm;aux d'oppr«: 
prialion compris. 

ART, 9. 

Les paris ou actions sont divisées en autant 
de séries qu'il y a de iignes concédées. Chaque 
série d'actions a droit aux bénéfices de la ligne 
~ laquelle elle se rapporte, clans la proportion et 
les limites à fixer par les statuts. 

i\nr.·lO. 

La Société peut recevoir e-n dépôt les parts oii 
actions allribuées a11x com-munes et aur pro­ 
vfoces el leur donner m échange, pom· les 4'5'"" 
de leur valeur elfeclive, des <lélég11tio11s spéciales 
avec lesquelles elles pourront, e1t tes cédant, e-m­ 
pn.111/er sur obligatio11s nmlumrsables, à court 
ou à long terme, par annuités 011 autrement dans 
tm délai qui ne peut dépasser trente années. 

15 
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Projet du Gouvernement, Amendements proposés par le rapporleur. 

les statuts. lis n'ont point le pouvoir d'assister 
aux assemblées, ni de s'immiscer en aucune 
façon dans les affaires sociales. 

ART. !L 

Après l'expiratiun de la 66• année d'exploita­ 
tion d'une ligne concédée, les actionnaires ont 
le droit d'opérer le retrait des titres ile déléga­ 
tion qui grèvent leurs actions, ù condition de 
payer au porteur de ces titres le capital nominal 
qu'ils représentent. 

Les communes ou les pl'ovincei; qui ont {ail ce 
dépô: peuvent toujours <lé9a9er· leurs PARTS ou 
AC'flONS dêposêes en [ournisstm! à la Sociftê qui 
leur a donné les .dêlé9atio11s, les moyens asm- 
1'/}s pour en payer l'intérêt et le principal mu: 
echéances. 

ART. 11.. 

La Société nationale peut aussi émettre des 
obligations, dit type le plus fàflo1·able 11ux intérêts 
qu'elle représente, afi11 de se procurer le capital 
nécessaire potw armer la voie de rails et les sta­ 
tio11s o" garages d'évitements, de voies el 1.f,mgins 
de clwrgemenl ou de tlécha1·gement fixes ou mo­ 
biles nécessaires à une bonne et économique 
exploitation. Ces obligations seront remboursa­ 
blts par 66 annuités at1 plt13. 

Cette émission ne pourra excéder 25,000 
francs effectifs dont l'fotérêt ammel et l'amortis­ 
sement 11e pourrotü dépasser 4,250 francs, par 
kilomètre exploité, évitements el gares ou stations 
compris. Cet intfrèt sera prélevé sur les pro­ 
duits <les lignes: il pourra être garanti par 
l'État, après la commwie ou la province. 

ART. t2. 
Dans le cas où la Soeurs NUIONALE exploite­ 

rait direct,:ment, pa·r ses agents, tou, ou partie 
des lignes vici1iales construites par elle, elle 
pourra aussi émeltre, à l'e/fel de se procurer le 
capital nécessaire à facq11isilfon d1& matériel de 
traction et de trœaspor« et tm fonds de roulement, 
des obligatio11sà court 011 à long terme dont t'inlé-­ 
rêl à 5 p. 0/0 maximum sera impttlable aux frai& 
généraux d'exploitatia11. Le montant de ces obli­ 
galio11s ne pourra dépasser {5,000 par kilo­ 
mètre exploité que dti consmtement exprès du 
Gouvernement. 

AR.T. i5. 

L'intérêt et l'amortissement des obligations 
visêe:1 dons l'article ,f f seront préle-t1és sur le 
produit de l'exploitation des lignes, dëfalcalion 
faite des frais d'emrelicn, de traction, de trans­ 
port et des [ruis généraux, el avant toute attri­ 
bution aux actitJ11naires. 
L'exeéden: des recel/es, après ce payement, 

constitue le bénéfice 01& />Todtcit net, à d~tribuer 
comme il sera stipulé aiu aatu:« de la Soc1trt 
tuTIO!IA.LE de [açon to11le(ois à constituer une 
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Projet du Gouvernement. \ A.uieo\lcwents proposés par le rapporteur. 

A1tT. li. 

La Société est administrée par 1111 conseil 
formé Je trois directeurs au moins et lie sept au 
pins, et par un conseil général composé de quinze 
membres 
li )' a, en outre, un comité Je surveillance 

formé de six membres, 

ART. 7. 

Le président Liu conseil de direction est 
1101111ué par le Hoi. 

Les autres directeurs sont nommés par le 
conseil général. Toutefois, ils seront désignés 
pour la première fois par l'acte constitutif de la 
Société. 

Les attributions, les émoluments el la durée 
des fonctions des directeurs sont réglés par les 
statuts. 

ART. 8. 

Le président du conseil géné1·al est nommé 
par le l\oi pour cinq ans. 

Les autres membres de ce conseil sont, pour 
la première fois, désignés par J'acte constitutif 
de la Société; cel acte détermine la durée de 
leurs fonctions et 1·ègle l'ordre des sorties. Le 
Gouvernement nomme à la moitié des places 
vacantes; l'assemblée généi·ale ties uctionnaires 
pourvoit à l'autre. 

Une indemnité :\ fixer par les statuts peul 
être allouée, à titre tie jeton ile présence, aux 
membres du conseil général. 

Ain. O. 

Le comité de surveillance est élu par l'assem­ 
blée générale des actionnaires pour un terme à 
fixer par les statuts; ses membres ne jouissent 
d'aucune rémunération. 

Comptables contrôleurs à nommer chaque 
année par la Cour des Comptes, 

AIIT. 10. 

L'assemblée générale des actionnaires se corn- 

réserve pour parer aux éue11tualités et ,i îextm­ 
sion des co11aessio11s aux pm•ties moins {u1Jorisée& 
du lerritoin. 

AIIT, 14. 

i,a SoL"ié(á est administrée. • 

AIIT. Hi. 

Le président du conseil de direction. 

Allt. t6. 

l.e président du conseil génêrnl • 

Aa.T, f7. 

Le comité de surveillance. 
l'as5emlifée !fénérale pourra leur allouer des 

jetons de présence et des frais de rléplacemenl qui 
11e pourror11 l'élever à p{m de f ,200 francs par 
an pour chacun des rrurnbrell et pour douze 
session«. 

AaT. t8. 

L'assemblée générale 
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pose des délégués <los titulaires des actions, 
auxquels se joignent les membres du conseil <le 
direction, du conseil général et du comité de 
surveillnuee ; les premiers ont seuls voix délibé­ 
rative. 

ÀR1', H. 

La Société ne peut être dissoute qu'en vertu 
d'une loi, ~1Li réglera le mode et les conditions 
de sa liquidation. 

ART. i2. 

Le Oouvcrnement a le droit de contrôler 
toutes les opérations de la Société et, à cette fin, 
d'exiger d'elle tous états et renseignements. li 
peut s'opposer à l'exécution de toute 1~1cstn·e <JUÎ, 
selon lui, serait contraire soit à la loi, soit aux 
statuts, soit aux intérêts de l'ttat. 

AR·r. t5. 

Les statuts ne penvent être modifiés que du 
consentement du Gouvernement. 

i\RT. H. 

Les chemins de fer vicinaux. appartiennent 
aux comrnunessur le territoire desquelles ils sont 
situés. 

Ils sout inaliénobles. 
Leut' exploitation est concédée, jusqu'à par­ 

làit remboursement tie ses avances, à la Société 
nalio11e1/e selon les règles tracées par les articles ·t 
et G.! ile la loi du 9 juillet 1875, sauf en ce qui 
concerne la durée de la concession et Ie taux 
ties péages. 

Toute concessieu est approuvée ou octroyée 
par arrêté royal. 

Les eonœssions ont lieu pour la durée de la 
Société. 

,\.mc1ulemenh pl'O()0sés (lar le rai>porteur.J 

(Supprimer les derniers mots 
miers, ete.) 

Am 19. 

La Société ne peut être dissoute. 

les pre- 

ART, 20. 

Le Gotrnernen1ent contrdle toutes les opéra­ 
tions de la Société et, « celle fin, il a le d1·oit 
d'cxige1· d'elle tous états et ren:seignements. 

Il peot, les cormils d·administ1·atiori et général 
entendus, s'opposer à toute mesure qu'il jugerait 
contrafre à la loi, aux statuts ot, à l'intérèt géné­ 
ral de r État. 

ART. 21. 

Les statuts ne peuvent être modifiés 

Les chemins de fer vicinaux. 

(Double emploi avec l'article 2.) 

ART. 23 (nouveau). 

Lorsqu'une ligne vicinale a11ra ité e:Eploilée 
ci perte, c'est-à-dire qu'elle n'aura ni couvert 
ses frais d'e::ploitation, ni ses frais genéraux, 
ou biell si ette n'a pu payer, aoec ses prodwits, 
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ART. -t6. 

Les tarifs sont réglés par le conseil général; 
néanmoins, le Gouvernement a toujours le droit 
d'en exiger le rehaussement ou d'en interdire 
l'abnissemen t. 

AII.T. 17. 

Aucune concession de chemin de fer vicinal 
ne peut être accordée à d'autres Sociétés 011 à 
des particuliers, si ce n'est en vertu d'une loi. 

Cette disposition ne s'applique pas aux tram­ 
ways destinés à desservir les agglomérations 
urbaines; ceux-ci demeurent régis par la loi du 
9 juillet 18715. 

All.T. 18. 

Ell cas de refus par la députation permanente 
ou par le conseil provincial de concéder un ehe­ 
win de fer vicinal, toute commune intéressée 

· peut se pourvoir auprès du Roi; le Gouverne­ 
ment peut octroyer, s'il y a lieu, la concession à 
la Sariété nationale. 

l'int,frêl des obligations crt!ées en verttt de 
l'article U pendant deux exercices annuels 
successifs, le conseil ties dirtcteurs e11 do11nera 
avis <rn Gouver11e.ment et aux ciomm.unes foté­ 
ressées, 
Si ceux-ci, deins le courant cfo troisième 

exercice ,le L'exploitnlion à perte, n'ont pas 
pruposê 011 pris des mes-ures pour faire cesser 
cel etut de choses Ott pour y porter retuéde, l'as­ 
semb/t!e gé11érale pourr« décider ln cessatio1i du 
service, l'enlèvement des ruile et du malën·et 
fixe et roulant, ainsi que la remise des ter­ 
reins, chemins ou routes ci ceux qui les ont 
/011r14is, sa11s qu'il soit (ltî à cew,:-ci m1ct1ne 
intleurnité <le quelque chef que ce soit. 

Appet de cette clt!cisiM pourra, <1va11t exécu-­ 
f ion, être 7wrtée deva,it le conseil des .11/inislres. 

AaT. 24. 

Les tarifs seron I réglés pa1· le conseil général. 
Ils 11e pottrront, e11 aucun cas, être i11fërieurs, 
pour les ·mêmts distances, á cewr del' I:.'tat; ijs 
po11rr1mt comprend1·e des (mis modérés de- char­ 
ge11imt, de déchar9eme1a& 011 de transbordement 
mt!me si les expéditeurs ou les destimuaire« 
s'en chargent. 

L'État ni les compa9nits concessionnaires 
ne pourront prélever ,ii péages, ni tarifs spé­ 
eieu», ni autres ré111unératio11s pm1r le pas­ 
sage des li911es vicinales sur tme distance plus 
ou ·moins longue des accotemmls à l'entrée des 
9are:t ou stations, pees phis. qw~ pour l'usage de 
celles-ci. 

AaT. 2!5. 

A.ucunc concession de chemin de fer 

,\ supprimer comme superflu et contraire 
aux stipulations de l'article 1 i. 
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Projet du Gouvernement. 

Ain 19, 

Les concessions ne seront accordées ou appt·ou­ 
vées par le Gouvernement que s'il est justifié 
qu'il a été souscrit pa1· les communes intéressées 
un nombre d'actions s11 flisant pmll' assurer la 
constructiou et l'exploitation de la Hgne à con­ 
céder. 
Toutefois, les provinces el l'ÉtJt peuvent 

souscrire à la décharge des communes et, dans 
ce cas, ils sont titulaires des actions qu'ils ont 
souscrites. 

ART, 20. 

Les communes, les provinces el l'lhat peuvent 
se libérer de leurs souscriptions p:ir annuités. 

ART. 2t. 

Ln Société peut émettre <les obligations à 
intérêt fixe, à concurrence des annuités dues par 
les communes, les provinces et l'lttat. 

Le Gouvernement est autorisé à t5arantir 
envers les tiers, aux conditions il déterminer pa,· 
lui, l'intérêt el l'amortissement de ces obligations. 

ART. 22. 

La Société ne peul être assujettie par les 
provinces ou les communes à aucune redevance 
du chef des eoneessions qu'elle a obtenues. 

Elle est affeanchie de toute taxe communale 
ou provinciale. 

AllT. ~5. 

Le Gouvernement règle la police des chemins 
de rer vicinaux concédés à la Soc:iété 11ationale. 

li est autorisé à imposer it la Société dans 
l'intérêt des services publics, généraux, provin­ 
ciaux et communaux, les obligations et les trans­ 
ports gratuits ou à prix réd11its qu'il jugera 
utiles. 

Amendements propos~s pal' le rap11ol'leur. 

A supprimer comme superflu. 

ART. 26. 

Les p1·ovilzces, comme les comm1111es,pettve11t 
libé,·er leurs actio11s par annuités /ixèes tie 
co1mmm ueeortl cmec lu Société11C,tio11C1le.(Voir 
art, lO.) 

Remplacé par les nrtieles 10 et H. 

ART. 27. 

La Soc1ÉTÉ NATIONALE 11i les cliemiw, tie [er 
vicinunx ,ie 71ein•e1,t elre ussiijéCis par les 
provinces ou les comnumes à tmc1nie taxe, 
ctmlrib11tio11 oie redevcmct>, soi! d" chef des 
terrains, routes, 011 chemins qu'elle occupe, 
soit d11 che] des bé11éfices de son exploitaticn ou 
de tout m,tre que ce soit. 
Elle est lo1de/ois tenue cle l'impôt foncier­ 

pour les te1-rui11s autres que les routes et pour 
les maisons ou tlépôls qu'elle c,;nstrnit ou co11- 
cèrle ci des particutisr« ou qu'elle exploite elle­ 
même ou par ses aqent». 

ART. 28. 

Le Gouvernement règle la police des chemins 
de fer vicinaux d'apl'ès les règles gérib-alt11 
admises pour les autres chemins de fer et tes 
tramways, sauf les tempéraments et les excep­ 
tions qu·exige la nature spêciale de leur explot­ 
lalion. Dans tous les cas, le conseil de directio11 
<1 le droit de présenter ses observations ou ol>jec­ 
lion s. 

Le Gouvernement est autorisé à imposer à l:1 
Société le transport gratuit de• lettre•, journau:r 
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P1•0Jel du Gouvcl'nem.cnl. 1 Amendcmeal8 propesés pa1· le rapporteur.] 

AI\T. 24. 

Toute concession peut être rachetée par l'État 
aux conditions à fixer par les slat uts. 

ART. 2!:i. 

Chaque année, le Ministre des Finances dé­ 
pose sur le bureau de la Chambre des Représeu- 
1:mts un rapport ties directeurs f.lis:rnt connattre 
la situation des affaires de la Société; il y annexe 
l'état ties concessions accordées et le dernier 
bilan. 

An. 26. 

Un crédit spécial de deux millions de francs 
est mis à la disposition du Gouvernement, à 
l'effet de lui permettre d'intervenir, par la prise 
d'actions, dans la formation d11 capital de con­ 
struction et d'exploitation des lignes qui seront 
concédées. 

Ce.crédit sera ouvert au moyen d'une émission 
de titres de la Oette publique. Il pourra l'être 
provisoirement p:ir des hoos du Trésor dont 
I'éehéance ne dépassera pas cinq ans. 

et autres matière$ postales, y c1>mpris les facteur& 
et inspecteurs, en service, des localités desservies 
par les lignes vicinales. Quant aux autres olJ. 
jets, tels que petits paquets 011 colis, fonds ou 
valeurs, il sera pris ties a1·ra11ge111ents néces­ 
saires poiir ré11m11i!rcr convenublement le aer11ice 
rendii el en couv,·ir lee risques el les (rai3, 

ART. 29. 

Toute li911e vicinale dont le tracé ou les travaw 
deorotu servir û une ligne d'intérêt général 
pourra être reprise par l' Étrrt moyennant 14ne 
juste inde11111ité d fixe,· à l'amiuble ou par ex­ 
pertise 
Aucu11e reprise ne peul avoir lieu que pDur ce 

mou]. 

ART. 30. 

(Comme ci-eontre.) 

Supprimé. 

ART. 27. 1 AIIT. 3t. 

Le Gouvernement est autorisé à faire l'avance Le Gouvernement est autorisé á faire à la 
des sommes nécessaires pour eoun-ir les frais Société nalio11alt l'avance des sommes nécessaires 
de premier établissement de la Soriéténationale. pour couvrir les frais de premier établissement 

Un crédit spécial de trois cent mille francs, el /J""'' mder, par des subsides, à la création 
imputable sur les ressources ordinaires du d'un chemin de (er vicmal modèle, à voie élroite,­ 
Trésor, est alloué ~ cet effet au l\linistèrc des d,m.~ chneune rles 11e11f provinces 7 m tenant 
Finances. compie, pv11r cel octroi, des offres les plus avarl- 

lngeuM!s, tant au point de vue de l'exploilotitm 
productive que du 1noi1idre subside denumdë, Ces 
lignesne pourront être plus longuesquede7 ù U) 
kilomètres. Ces mbs-ides seront accordés se/an les 
prescription: de la présente loi. 



fN° 62] ( ~6) 

Projet d11 Gouvernement. Amendement• pr.iposés 11ar te r•P!Hll"leur. 

Ce c-Tédie ,ie pot11·ra dépa&ser Clt<Q (F,;J('l' 11t1ug 

{ra11cs. 
ll sera i1~p11talilè stu- les re1101&rces or«lï11aire1 

tlu Trt1>fJr par tm crédit alloué au Mi1t1ialère rle1 
Pi1wnce,, Il sere rernbotc,·së succ~$SÎt1m1e11,, sœ11s 
intérêts?- sur la 111oilié des bé11éfices al/l)<t4é4 à la 
Réserve générnle qucmá celle-ei aura Ul~it1I CEIIT 
■1LLE /h1r1cs. 

ART, 52. 

l>ans le c~s oil. tme commune, àonl /p; lerriloire 
011 les c/1m1111s t1ici:mm.x doive11t èlre 01:cPApi.t par 
tltl chemin. til' (er vicitial, se refuserai, ci y co11- 
co1wir1 cor11,11e il est clit cmx articles 5 i:I s11i1wnts 
01& s'y o,pµoserait, te Go11ver11emet1f, ta. clf»111111n1e 
oppas,.m1e.,. la clép11llclio11 permarimte tie/~ pro- 
11i21ce et ie c~1s1ril de direction de la Soci/Ftf nario­ 
nœle entend11s. p()un-a décréttr rmiliti f)1cbliq11e 
dt lœ voie ferrée vici11ale, après enquête cadir11i11is­ 
lrali'Ve . .l)a111s ce cœ, les communes i'tllt'rts:sks à la 
cmslrucliœ1 de la voie ftrrée souscri~ral" da11s 
lts conclitiom €diclét1s pat· les arc. 5 e.& , :, lts 
"cti011s i-eprése1.tc11&t La valeur dts ltP"r~nis vu 
ties cl1e111ins 11écess11ires à la voie /"en-ie uit:i,a(lle, 
cm1me s'il~ étr.,;i~it sur leur territoire. 
les c'1m1i'IIS pttblic.s deorotu êtr« cétUs- g-raltti­ 

,m,mt; les C()Pnf11U!ltf po11rst1i11a11fts rteeorf>lll les 
aclions qui e,1 'l'e-prtf3e11te,1t la vCJle-ur t.1ï2tsi ~ue la 
1Jcrleur des i:rat1at1Z à exécuter. Elles prot,tN(>?lt 

lai1·e dépôt rie ces parts ou acliuru, coirmr11e il e3' 
tiit ci l'a1•ticle 40. 
la cm1m1111e appow11te pourra toujo!Ar-s .J€gre- 

1JeT ou roclie,er ,es pari& ou actions a(lhrmtes à 
son 1erri1r,ire lraver~i, en remboursant lu d~e 
e/fèctive cl la ou aw: com11umes qui etl nit" a«eplé 
les chttr9es ~ la respom,abilitë à Itter ?kate el f!Pt 
lrs 1e1acm1 il'láe,mies de toutes perles q14'elfes n1- 
1'1J1t1ù d.'etbo,rà pa, (oire pour s'ou11r-ir- l.'ï~tJt 
(il)JII efle.s avaiet•I besoin d en y lJjoulc:ana, de plw, 
10 •/0 cCl11u11tu:ompe11sation. 

A.llT. 53. 

les pla•u dresses par les inghl~ur, fJ!a lll!J!efl· 

leurs pcarticuliers, dc111s les formes preurites par 
ie cahier Lfe3 ch(l.rgt8 type, seront la [N'e>priélé 
irn;iofaf,/e de teur« auteurs, s'ila ont t!lf rtéposés 
n:911/ièrerne,11 rru Gc,uvernenuml de lri p,-.,ui,icc 
o" áoil a'e.:rkuler la ligne projelle. 

Le lroicver11eur rluil m duruier urt ~ieipiSlé 
me11tio11•:a11t le jof.lr el l'heiire du dip61. 

Dam le eus oü la Soc1tTt tUTIOL'I.AL.l fJU totde 
al&lre f)fr.Srmml # .ser11iTaii rle cts 11Ml"', «>u 



r roJet <111 Gomcrnemeut I Ameiulcmenh pi-opesés par le rapporteur. 

<t'aut1·es t!tablis d'ap,·ès le même pa1'Co11rs el sur 
le même principe, elle sera tenue <l'en payer la 
valeur à l'mcttm· 011 à ses ayants droit, laquelle 
ne peut cltlJwb·sei- 500 [rtmes par kiiomètre 
pom· les plons et profils simplement déposés, 11i 
1,500 [rime« si l'auteur est chm·gd du t'eeëeu- 
1w11 el la di1'igc sous se, resµomabilltl.!. 

Développement des amendements présentés au projet du Gouoernement. 
AR'flCLE .PREMIER. 

Il définit Ic but de la loi qui n'est pas de créer· une Société nationale, 
simple moyen d'exécution 1 mais de doter nos populations écartées de 
moyens do trunspor-t faciles et économiques. 

Il dil où el comment les chemins de fer vicinaux peuvent être créés; il 
permet de les établir il voie large ou étroite, selon les besoins locaux. 

Il définit le droit de les mettre e11 communication directe avec les voies 
dos chemins de fer lie graude communication, soit dans les stations exis­ 
tantes, soit aux abords de celles-ci, fù où le premier moyen serail impos­ 
sible, ruais toujours de façon à cc qnfr Ic transbordement d'une ligne à foutre 
se fasse directement, aussi facilcmeut et aussi économiquement que possible. 
'foute l'économie, Ion te la valeur des chemins de for vicinaux sont en formés 

tians cette disposition; sans elle, ils sont pour ainsi dire inutiles, ils seraient 
improductifs, tant pour le public que pour le réseau des chemins de fer 
d'intérêt général (1). 
Sans doute on opposera à ce droit des difficultés de diverses natures; je 

m'y attends, je ne m'en effraye pas. Les difficultés n'existent que pou1· être 
vasncues. 

Les chemins de fer généraux ou vicinaux sont établis clans l'intérêt public. 
et 110n dans un intérêt administratif', c'est donc l'intérét public qui doit pré­ 
,·aloir-, ici comme ailleurs. 

L'intérêt public exige que le transbordement des marchandises comme 
lies voyageurs se fasse le plus facilement possible et aux moindres frais; c'est 
cel intérêt qu'il fout sauvegarder tout d'abord. 
Saas doute, il faudra parfois ngramlir les stations des grands chemins de 

fer pour y recevoir les petits; aux. frais de qui ce sera-t-il? 
Aux frais de qui incombent les agrandissements de stations ou d'installa­ 

lions eAigécs par l'accroissement du ll"afic? Est-ce aux frais des voyageurs, 
clcs marchandises ou des voituriers qui amènent les uns et les autres? 
Évidemment non; c'est le propriétaire ou l'exploitant d'un chemin de fer à 
411 i incombe de l'installer d'une façon suffisante pour recevoir le trafic qui 

(i) Voir à cet rgnrd la loi Austro-Hongrie, p. 20. Les chemins de fer anglais doivent livrer 
au parcours des concessions voisines ou nboutissnntcs, les parties de leur réseau ou de leurs 
embranchements qui peuvent faciliter ou rendre plus utile l'exploitation au point de vue de 
l'intfrêt <h1 public. 

us 
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se présente 1 comme c'était le devoir ties ml'ssag~rs et voituriers d'autrefois. 
La situa tio11 n'a pns changé, pttrce que c'est l'Etat ou une société anonyme 
qui est clov enu messager ou vo iluricr, et parce qu'au lieu d'arriver à pied, 
à cheval Ott e11 patache, ie voyagern· se présente précédé <l'une locomotive 
ou dans <1€s voitures roulant sm· rails. 

Pom los marchandises, la chose est absolument indispensable. A. la rigueur 
le voyngcm!'pent foire quelques pas, il se transporte lui-même; il se résigne­ 
rait à foire, a,1 besoin, quelques centaines de mètres, mais la marchandise 
est inert o, elle no peut se mon voir seule, et le coût de sou transport est pro­ 
portionncl (UtX distances il parcourir-, L'utilité d'un chemin de fer vicinal 
d'une lieue tleviendl'ait nulle s'il fallait transborder les marchandises à trois 
cents mètres seulement de distance. 

La clause est donc nécessaire dans la loi, c'est une clause de principe. 
Sans doute, en application i I peut se présenter des difficultés réelles, les 

stations ayanl, en général. été établies empiriquement, sans prévision ni du 
trafic, ni d c l'avenir. JI pom·ra donc être parfois nécessaire d'établir la gare 
de transbor-d ement à distance de la station, là où les deux. voies peuvent le 
mieux se raceorder ; mais dans co cas, il faut y faire arriver une voie du grand 
chemin de (1)-r, et les frais doivent incomber à celui-ci. Il peut aussi se pré­ 
senter des cas où ln commune inlér-essée, ou uien un industriel, ou un spécu­ 
Iateur en terrains offre un emplacement convenable à quelque distance de la 
gare ou de la station de l'État ou de la compagnie concessionnaire, afin de 
faciliter les relations soit avec ses marchés, soit avec son usine, soit dans le 
but de vend re cher, des emplacements aux abords de la nouvelle station. 
En France Ia charge des raccordements aux. stations a été imposée tout 
entière aux chemins secondaires, c'est celle charge qui a pesé et pèse encore 
si lourdement sur les chemins du second el du troisième réseau. 

La Cl)iliJ'Jlt!fllÎe nationale sera juge dans les cas divers qui se présenteront 
de la meil leure solution à présenter à l'administration, si ce sera celle qui 
coûte le- 11--..0 ins, sans s'écarter toutefois du principe que le grand chemin de 
fer doit se raccorder directement avec le petit, à ses frais dans ces cas , 
comme dans les autres. 

ART. 2. 

La (()i d.es tramways de t S.75, les lois française et italienne, morcèlent le 
droit do concession selon que le tramway est situé sur- le territoire d'une 
seule commune ou de plusieurs, sur des voies provinciales ou nationales. 

De là des difficultés nouvelles, des tirages, des pertes de lemps inutiles. En 
Angldc-rrc-, les lois de 1870 et de 1882 attribuent Ia décision finale pour les 
tramways comme pour les aulr-es chemins de fer d'intérêt local ou général, à 
la Législalu m après avoir toutefois, pour ce qui concerne les tramways, été 
concédés pr-ovisoirernent à des promoteurs qui peuvent être des corps poli­ 
tiques ou ad ministratifs, ou bien des particuliers agissant en leur nom privé. 

1 ci, d'a p rês ln combinaison présentée, c'est Ia Société nationale qui aura 
l'initiative ollicielle ; c'est à elle <1ue devront s'adresser les promoteurs pri­ 
mitifs, s'il ren a, communes, pa rticuliers, sociétés industrielles ou autres. 

Elle fera étudier leurs projets, leurs moyens d'exécution, leurs propositions 
financières ~u autres; elle interrogera Jes autorités publiques intéressées, 



( ö9) [N° 62./ 

conseils communaux, députations permanentes, administrations des chemins 
de for de l'État ou concédés, et ci uaud cette étude au1·11 élé faite, elle déf1ose1·0. 
le projet au Gouvernement provincial pour lui faire subir l'enquête adminis­ 
trative et obtenir ensuite la concession définitive du 1\Jiuistèro do l'Inté­ 
rieur, ù qui ressortissent actuellement les affaires communales et dos tra­ 
vaux publics, La partie fluancièro sera ualurollemeut soumise à. l'examen du 
Ministère des Finances, et ces administrations, après avoir vérifié la confor­ 
mité des plans et <les propositions avec Ia loi, los statuts de la Société et 
l'intérêt général, décrèteront l'utilité publique et ouvriront la période de 
l'exécution. 

li importe, dans ces affaires, de ne pas les faire traîner des années saus 
utilité quelconque pour qui quu ce soit. Il suffit, pour éviter les retards sous 
lesquels se cachent presqt10 toujours des intrigues qui n'oseraient se produire 
au graud jour, d'imiter ce ({UÎ :;(} passe en Angleterre, Olt toutes les dates sont 
fixées strictement sous peine de remise à la session prochaine. Lo dépôt des 
projets doit être fait le ~9 novembre avant minuit, passé cette heure, ils doi­ 
vent être remis à l'année suivante, même date, même heure; les demandes 
sont classées, triées, examinées provisoirement par des fonctionnaires spé­ 
ciaux pour être prêts au moment où le Parlement entre en fonctions au mois 
de février. La procédure étant préparée, les comités parlementaires savent 
quelles sont les oppositions, les observations, les changements présentés, ils 
convoquent les parties, entendent les témoins, écoutent leurs avoués, avocats 
ou ingénieurs, et, dès fc mois de mars on d'avril, les premiers bills privés 
arrivent aux jours qui leur sont réservés et passent rapidement, si les oppo­ 
sants ne trouvent 1,as des avocats à. la Chambre ou s'il n'y a pas d'opposition, 

Cette procédure parlementaire est très coûteuse; elle est portée au compte 
du capital de certaines compagn ics pour 2tî à 50 millions. Mais elle ne laisse 
aucun point obscur ni douteux clans les bills de concession. Tous les intérêts 
ont pu s'y faire entendre, tous ont pu être exposés ou contredits. 

Il n'en est pas de même quand c'est l'administration seule qui est chargée 
de ces investigations et de Ia décision finale; tout le monde n'est pas appelé 
ni reçu à formuler ses ohser-vations, ses plaintes ou son opposition, m1 si 
cela se fait, c'est par fois après C()up~ ou si c'est à temps, c'est dans l'incertitude 
que produit toujours le secret clans les affaires. 

Il est à espérer, toutefois, crue les chemins de for vicinaux ne susciteront 
ni de grandes convoitises ni de grnodes passions et que l'obligation de les 
soumettre à l'appréciation supr-ème d'une administration impartiale et sévère 
refrènera les velléités d'intr-igues qu'ils pourraient faire naitre dans des cas 
très rares, du reste. 

D'ailleurs l'enquête administrative faite publiquement, à jours délerrninés, 
après annonces et affiches dans les lieuxa traverser pai· les chemins de for 
vicinaux, donnera toute garautie de franc jeu. 

AR'!'. 5. 

Le but à atteindre est de construire les chemins de fer vicinaux à bon 
marché, au plus bas prix possible, ainsi que je crois l'avoir suffisamment 

16 
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expliqué ailleurs. Pour cela il faut que la Société trouve aide et concours 
tant du la part <les administrations communales que des propriétaires locaux 
et de la population. Si dès l'origine des chemins de fer on y avait intéressé 
directement lu population, en n'accordant les concessions que là où l'assiette 
de la voie aurait été livrée à un p1 ix déterminé, par kilomètre, par exemple: 
leur coût d'établissement eût été notablement diminué, car la population 
eût été intéressée à l'économie. 

Le système du projet de loi est celui-ci : une commune qui désire obtenir 
un chemin de for s'adresse à la Société nationale qui fixe le nombre d'actions 
qu'elle doit souscrire, el dont la Société se charge de faire les fonds, par une 
émission d'obligations dont 1e service des intéréts et de l'amortissement est 
garanti: t O par les produits de la ligne; 2° par la commune sous forme d'an­ 
nuités souscrites; et 5° par l'État qui garantit le payement régulier dans le 
cas où les deux premières feraient défaut. 

Ce système m'a toujours paru fort compliqué et peu saisissable, à première 
vue, par des financiers de village, tandis que leur coopération sous forme 
de fourniture d'un accotement de route ou de chemin communal, laissant 
tout le reste des opérations aux soins exclusifs de l'administration de la 
Société nationale, serait facilement comprise et appréciée, surtout si cette 
fourniture est payée non en argent, mais en litres de propriété ou actions 
nominales représentant la pleine valeur de la chose livrée, par exemple 
6~000, 8,000, 9,000 ou i0,000 francs par kilomètre, actions réalisables en 
argent sous certaines conditions, comme il sera dit plus loin, 

Les communes auront alors un intérêt direct et immédiat à diminuer 
autant que possible les acquisitions à titre onéreux des terrains et au contraire 
à livrer leurs chemins publics r-égularisés, élargis et améliorés au moyen 
d'emprises longitudinales, de travaux d'art et de terrassement selon l'occa­ 
sion, au lieu de voir couper et morceler champs, prairies, vergers et jardins, 
ce qui doublerait ou triplerait immédiatement cette partie de la dépense. 
Il est juste de donner un avantage, ou une préférence aux populations 

qui comprendront que ce n'est pas un sacrifice qu'on leur demande, mais 
un avantage qu'on leur offre, avantage qui peut, dans la suite, devenir très 
considérable pour les finances communales. 

Mais, d'autre part, il serait trop rigoureux. de prescrire à la Société nationale 
de ne rien faire pour les communes que des circonstances particulières 
empècheraient de fournir les terrains, par exemple l'opposition de quelques 
propriétaires malveillants ou incapables d'administrer Jeurs biens ou de 
souscrire à des aliénations. 

li faut donc laisser une certaine latitude à l'administration de cette Société, 
tout en maintenant le principe salutaire d'une exécution dont le coût ne 
dépasserait pas 3~1000 à 40,000 francs par kilomètre. 

ART. 4. 

L'État n'hésite pas plus que la province à concourir au pDvage des chemins 
vicinaux pour peu qu'ils conduisent à une station de chemin de fer, à une 
chaussée ou vers une bourgade ou ville de marché. Pourquoi se refuserait-il 
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à concourir à l'aplanissement d'un chemin, d'une roule ou d'un tracé plus 
économique à travers champs qui servirait au placement des rails d'un che­ 
min de fer vicinal. li y trouverait tout avantage. 

Le pavage seul d'un chemin vicinal de grnude communication à 5 mètres 
de largeur coûte au moins 18,000 francs pur kilomètre et l'entretien est une 
lourde charge ponr les communes, si lourde que la plupurt laissent tomber 
leurs chemins pavés ou empierrés en décadence, au bout de quelques années, 
elles sollicitent la faveur d'en foire cadeau à l'État 

Les terrassements d\111 chemin de for vicinal, y compris les puncenux.buses 
et autres travaux. d'art dépasseront rarement :.S,000 francs pnr kilomètre; 
dans la moitié de la Uelgique, ils ne coûteront rien ou presr1ue rien tandis 
quo 1:entrction, les réparations incomberont entièrement aux exploitants. 

L'Etat se donnera donc, à raison de '1,äOO à 5,600 francs, en moyenne de 
subside par kilomètre dans les parties accidentées du pays, des afllueuts à ses 
stations beaucoup plus utiles et productifs que dos chemins pavés ou em­ 
pierrés. 

AnT. !,. 

Les chemins de fer vicinaux doivent être exploités d'après d'autres règles 
que les chemins de fer d'întérêt général d'après la conception que nous nous 
en sommes faite en Belgique et dans d'autres pays. 

lis doivent étre considérés plutôt comme des pataches, des malles-poste, 
des messageries, sur rails, ouverts à tout le monde que comme des chemins­ 
clôturés et claquemurés comme des cimetières sacrés. 
li sera, à l'origine surtout, impossible de les doter de bâtiments de stations, 

ni même de hangars en hriques couverts de tuiles. 
Mais pourquoi, si une commune trouve un propriétaire intelligent et spé­ 

culateur qui lui offre m1 terrain pour y étahlir une gare ou station, à con­ 
dition de pouvoir y bàti r une maison qui serve à la fois d'auberge et de salle 
d'attente pour les voyageurs ot de dépôt pour les marchandises et de bureau 
pour les recettes, pourquoi refuserait-on une offre aussi avantageuse? sur­ 
tout si au bout de cinquante ou soixante ans la propriété pleine et entière en 
revient, sans charge, à la concession principale. 

Dans d'autres cas, par exemple, quand à cause de la configuration du sol, 
une ligne vicinale devrait rester- à distance d'une agglornérntion rurale, il 
pourrait être avantageux d'établir lu gare ou station sur un terrain assez vaste 
pour pouvoir y établir des dépôts , magasins ou mème des ateliers. La loca­ 
tion de ces espaces aux. commerçants du voisinage aurait le double avantage 
de donner un bon produit. du terrain acquis, mais surtout d'amener du trafic 
sur la ligne. 

ART. 6. 

Les chemins de fer vicinaux devront, d'un aveu unanime, nécessairement 
être établis sur le principe de la plus stricte économie dans l'administration 
autant quEi dans la constructi on. 
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Dès lors, pourquoi augmenter inutilement le personnel <lans des stations 
en générel pou encombrées et où la besogne est mince? Si duns quelques 
cas, le travail d'une station est suffisant pour· le personnel existant, il suffira 
d'y adjoindre un cornurîs ou u11 facteur pour noter le trafic et les recettes du 
chemin vicinal relevées sur les carnets des garde-trains. 

Il est utile que mention en soit faite dans la loi pour éviter les discussions. 
J'ai connu le cas où un chef do station, recevant 600 francs <l'indemnité 
pour faire Ic service d'u II embranchement (JIIÎ donnait tout le trafic de cette 
station, a été obligé de cesser ctJ.:> fouctions , le résultat u été qu'il a. dû être 
remplacé par un employéspécia! à.1,200 francs, puis à f ,800 francs, ce qui n'em­ 
pêchait pas le chef d'avojrà faire exactement la même besogne qu'auparavant. 
Seulement les ind ustriels devaient l'i lier pay<:r Jans deux. bureaux éloignés l'un 
de l'autre alt lieu de p~ycr dans nu seul bureau deux sommes différentes. 

A11T'. 7. - A l\1', fer- du Gouvernement. 

C'est la reproduction exacte de l'article i er du projet de loi, en le mettant 
d'accord avec ce qui a élé <lit antérieurement du danger de lui imposer l'obli­ 
gation absolue d'ex p lojter elle m ême tous les embranchements. 

Al\T. 8-. - i\a1·. 2 du Gouvernement. 

J'ai suffisamment ex p liqué les avaulagus à résulter au point de vue finan­ 
cier et de la respousab il ilé du Trésor de l'État, <le diviser le capital nécessaire 
à la création des chemins tic fer vicinaux en trois parts distinctes, l'une repré­ 
sentant la propriété i11"lié11ablc et perpétuelle du sol et ne donnant droit qu'au 
revenu net de chaque embranchement, Ioules chm·gcs déduites, y compris les 
réserves générales et spéciales.serait représentée par les actions attribuées aux 
communes, aux p1·0YÏ11c~s et à l'Etat pour l'apport de l'assiette du chemin de 
for vicinal préparée pt>a:11· recevoir la voie; celle part pourrait varier de 
6,000 i\ l 21000 francs p[lr kilo1nètt·e1 selon la richesse du sol et la nature des 
propriétés à traverser ou a lorkgcr, les travaux d'appropriatiuns à faire. La 
commune de Campi11CJ ou des Flandres qui pou1·ra livrer un chemin commu­ 
nal suffisanuucnt large cl droit pour recevoir une voie ferrée d'un mètre, 
sans devoir foi1·e d'empi ises l{)n~itudinalcs: sera amplement compensée si on 
lui accorde, tout e11 la dé L"1rrassa11t de I'enlretien cf e cc cherni n1 lcquelconlinucra 
à servir à tousses usa~es p réoédcnts, six actions de mille francs, valeur nomi­ 
nale par kilomètre, sur Iesquellcs die pourra, au besoin, emprunter '/5, soit 
4,800 francs, mais que-lle 11e pourra aliéner, taudis qu'une autre commune 
aura dû acheter la pl us ~r-.,rnlc partie du sol de la voie, faire des remblais et 
des déblais, franchir un ruis.se:.111 encaissé. C~lle-ci pourra recevoirjusqu'à douze 
titres de mille francs) valeur nominale, sur lesquels elle pourra emprunter 
9,600 francs pour faire face aux. dépenses qui lui incombent. 
La seconde partie du .:apïtal sera représentée par les obligations à émettre 

directement par la S-0r;iélé nationale pour payer la suprastructure, Cet élé­ 
ment sera presque fixe ()t é~al pour tout le pays li dépendra <lu type de la 
voie qui sera adoptée [)Our chaeu n des embranchements. Ici le trafic sera très 
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faible et le produit probable minime, ort adoptera une voie étroite et faible 
qui correspondra au trafic probable, !!t qui ne coûtera que {2,000 à 
H'.>,000 francs par kilomètre. Ailleurs le trafic assuré est fort à certains 
moments, pondéreux et exige des locomotives plus pesantes, un matériel 
roulant plus lourd, ce sont des carrières, des sablières, des marnières, des 
exploitations étendues de betteraves à sucre , il faudra une voie plus solide et 
plus lourde; ce sera de bonne économie de la payer plus cher, elle pourra 
coûter jusque 20,000 à 22,000 francs par kilomètre avec les moyens de 
chargement et de transbordement économiques dans les gares et les stations. 

Quant au matériel roulant et de traction, j'ai suffisamment expliqué pour­ 
quoi il ne devait pas entrer dans le capital proprement dit. 
Il résulte de là qne la partie du capital auquel l'État devrait donner sa 

garantie pour en procurl'r le placement économique et assuré au pair et au 
taux de 4 p 0/0 se réduirait à { ti,00O, 20,000 ou 2:51000 francs au maximum. 
par kilomètre) en moyenne, c'est-à-dire de 600 à 800 ou ·l ,000 francs par an et 
par kilomètre exploité. De telle sorte q11c pour: doter l'ngricultnre du pays de 
mille kilomètres de voies ferrées nouvelles l'Etat s'exposerait, au maximum, 
dans le cas où leurs produits ne eouvriraieut que les frais d'exploitation, à 
servir une rente annuelle de 600,000 à 8001000 francs qu'il aurait certaine­ 
ment reçue d'avance au double par l'accroissement du trafic de lignes exploi­ 
tées par lui, tandis que l'agricultu,e muait 11u ses frais de transport diminuer 
de deux millions et demi à six mi Ilions. 

:lluis est-il simplement probable qne- la Société nationale n'ait choisi que 
des lignes impr?ductives dans les mille premiers kilomètr-es qu'elle con­ 
struira et que l'Etat ait donné son assentiment à ce mauvais choix par la 
concession que la loi lui réserve cl'accorder? 

N'est-il pas, au contraire, plus probable que la Société voudra commencer 
pnr les plus sûrement productives et qm ce sera précisément le succès des 
premières lignes qui l'exhortera progressivemenL à en lenler de moins sûres, 
certaine de trouver dans les réserves Ios moyens de couvrir les mécomptes 
éventuels? 
L'opération me paraît donc sans chances mauvaises antres que les événe­ 

ments extraordinaires el calamiteux qui affecteraient toute espèce de travail 
et d'industrie, et les grands chemins de fer tout les premiers. 

ART. 9. -- ART. 5 du Gouvernement. 

C'est l'application de l'idée de l'individualité des lignes, en conservant 
entre elles une certaine solidarité par la constitution d'une réserve générale 
qui permettrait à la Société de doter certaines parties pauvres du pays de 
moyens de communication perfectionnés. 

Si les communes ne sont pas directement intéressées à l'économie dans la 
dépense, elles pousseront à l'exagération de celles-ci ; si elles ne sont pas 
directement intéressées <lans les recettes, elles pousseront à la réduction des 
produits; c'est à cc double point de vue que l'individualité des lignes vici­ 
nales doit être établie et maintenue par la loi comme par les statuts de la 
Société. 
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Dans soixante on "v~xante-dix ans, quand les obligations et les dettes 
seront amorties, les communes trouveront dans leurs chemins do fer vicinaux. 
une ressource aussi précieuse que celle qu'elles ont trouvée dans le fonds 
com munal 

I 
et dès l'abord elles trou H1·011 t déjà u u revenu dans celles des 

lignes qui produiront au delà de leurs fruis , elles n'auront pas intérêt, par 
conséquent, à pousser ù ln réduction des produits par l'abaissement exagéré 
<les tarifs ou pa1· l'accroissement inutile des dépenses; on pent s'en rapporter­ 
là-dessus aux ndmiuistrut ions communales Plies-mêmes, éclairées <'l guid~es, 
du l'este, par l'admiuistration de ln Société nationale cl JHH' les dépulalions 
permanentes gardiennes de leurs finances et intéressées ii ce qu'elles soient 
prospères, 

AnT. fO. - ART. 4 du Gouvernement. 

Ou a critiqué dans les sections et eu section centrale les litres de délégation 
dont. il est question à l'article 4, et une section a demandé pourquoi ces délé­ 
gations ne pourraient être données <1uc pour les quatre cinquièmes de la. 
souscription d'actions d'une connuuue el dans lu mesure des versements faits 
par elle. 

Celte explication est fort simple; on n'a pa-; voulu qu'une commune se 
désintéressât complètement, en fait, de l'avenir de sa propr-iété en levant toute 
sa valeur actuelle, pour travailler peut-être ensuite à son amoindrjssement 
ou mème ù sa destruction, sauf à essayer de ne pas rembourser sa delle. 

L'amendement proposé a pour objet d'obvier à cette objection en permet­ 
tant à la Société de conserver dans ses caisses la propriété communale et 
d'émettre, pour re-cueillir les fonds, des délégations au moyen desquelles les 
communes pourront trouver soit des préteurs, soit des banquiers qui leur 
consentiront des emprunts, à court ou à long terme selon l'occurrence et les 
conventions avenues entre la commune et la Société natiouale. 

C'est poui- cette raison et pour faciliter ces transactions que le projet de 
loi réserve aux communes le droit en tout temps de reprendre leurs actions 
ou parts, en fournissant à leurs créanciers ou à la Société les garanties néces­ 
saires pour assurer les payements stipulés aux échéances fixées p11r les 
contrats de prêt. 

ART. f L - ART. f> du Gouvernement. 

La fonction la plus importante de la Société nationale, mise à I'abei des 
spéculations locales et personnelles sur la livraison des terrains, sera de 
trouver et de procurer les moyens de fournir les rails, traverses, crossings , 
voies latérales, engins, etc., nécessaires à mettre une voie ferrée en état de 
rendre des services. 

Celte opération sera garantie, dès l'abord, por les contrats avec des entre­ 
preneurs d'exploitation solvables et suffisamment connus pour q1ae leurs 
engagements soient considérés comme l'équivalent de la garantie de lu com­ 
mune el même de l'État. 

Mais au début la garanlic des communes d surtout lie l'État sera r.éct>s- 
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saire, comme elle l'a ôté pom· l'émission des obligations du Cl·édit com­ 
munal. 

Dès quo les premières lignes seront exploitées et rendront les services 
attendus, les difficultés premières disparaîtront et ces obligations seront 
aussi recherchées qttc celles de !'Élut. Il est même probable qu'au bout de 
quelque temps on poUl'l'tl les émettre à uioius do 4 p. 0/0• 

J'ai déja expliqué les misons qui légitiment la limitation de la garantie à 
accorder par l'État à celte émission; elle dépendra nécessairement <lu prix 
des matériaux de la voie, mais il est peu probable qu'elle dépasse Iréqueru­ 
ment 8O0 francs par au el par kilomètre, et comme cette garantie ne sera 
accordée qu'après un mûr examen pat· l'administration de la· Société et par 
le Ministère des Finances, il est peu probable qu'elle expose les finances 
publiques à une intervention effective. Ce sera une garantie morale pour 
assurer le placement courant des obligations. 

An.T. -12 (nouveau). 

Il faut prévoir le cas où la Société Ile trouverait pas d'avance un entrepre­ 
neur pour exploiter une ligne vicinale d'apparence peu productive. Elle 
devra se procurer des ressources nécessaires pour acheter ou louer un 
matériel de traction et de transport. Elle devra, à cet effet, émettre sm· son 
crédit propre des obli~atious à termes de remboursement plus ou moins 
longs, suivant l'occurrence. Cet arl.icle lui en donne le pouvoir et les moyens 
Il est probable c1ue1 dans la pratique, il lui suffira de garantir le payement 

mensuel des frais de traction pour trouver des entrepreneurs de transport à 
prix fixe ou à forfait. ~ 

Aa1·. ·15 (nouveau). 

ll a pour objet de préciser· ce qui constitue le bénéfice net à attribuer aux 
parts ou actions. 

Les statuts doivent être plus explicites encore. Ils devront déterminer la 
part qui revient aux corn rnunes et celle qui doit être attribuée à la réserve 
générale ou à la réserve particulière à chaque embranchement, pour pour­ 
voir aux accidents possibles ou aux améliorations nécessaires. 

Aa.T. 1-', -15, 16 et 17. - ART.~, 7, 8 et 9 du Gouvernement. 

Ils sont la reproduction littérale des articles proposés par le Gouvernement 
pour constituer l'administration et Ie comité de surveillance de la Société 
nationale. 
L'amendement proposé à rarticle i7 a pour but de compenser le temps 

exigé des membres du conseil de surveillance pour l'accomplissement tie 
leurs devoirs, qui peu veut de-venir, dans quelques années, très lourds el très 
rudes. Peut-on exiger des membres d'un conseil de surveillance qu'ils se 

17 
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déplacent à leurs frais? Ne vaut-il pas mieux leur allouer des jetons de pré­ 
sence plus ou moins élevés selon la besogne qu'ils auront à accomplir. 

La comptabilité géné1·ale sera nécessairement basée sm· un grancl nombre 
de comptabilités particulières? 

Ne sera t-il pas plus sûr et plus pratique d'aller, au besoin, les vérifier sur 
places et sut· pièces en vue des comptables? 

ART. !8. - A:aT. iO du Gouvernement. 

Est-il bien utile et n'est-il pas même dangereux de prive- de toute voix. 
délibérative dans les assemblées génê1·ales ceux qui connaissent le mieux les 
affaires et la portée des votes ù émettre. Encore et <lans tous les cas il faudrait 
conserver ledroit de vote aux membres du Conseil général et du Comité de 
surveillance, comme on conserve aux Ministres leur droit de vote dans les 
Chambres dont ils font partie. 
Il faudra réserver aux statuts cle décider si les voles seront comptés par 

parts ou actions ou par personnes. 

,ART. 19. - ART, H du Gouvernement. 

Le texte primitif est conservé. 

ART. 20. - ART. 12 du Gouvernement. 

Je crois qu'il faut tempérer ce droit trop absolu du Gouvemement par des 
garanties suffisantes qu'il ne pourra en être fait abus. C'est pourquoi il fuut. 
exiger que les conseils de la Société soient entendus ava11t de prendre <les 
mesures extrémes; ils auront peut-être de bonnes et solides raisons à donner. 

AR·r. 2·1. - ART. -l3 du Gouvernement. 

~lême texte. 
Supprimer l'article ·14, comme étant réglé par les ar,ticles ter à 6. 
Quant à la concurrence à prévoir aux lignes de l'Etat, Ic Gouvernement 

n'est-il pas suffisamment armé par le droit de refuser la concession si elle y 
visait. 

Pourquoi craindre que des lignes à voies étroites, à vitesse rest rein te, à 
puissance de transport minime puissent faire concurrence il des lignes bien 
armées, si celles-ci ne sont pas administrées en dépit du sens commun? 

On dira: la précaution peut ne pas être inutile. Oui, mais elle peut êlre 
dangereuse et peut détruire d'un jour à l'autre Ic crédit mème cle la Société 



( 67 ) [ N° 62.] 

tuüionale et la valeur des chemins de fot· qui lui auraient été concédés. C'est 
pourquoi elle doit être repoussée. 

An·r. 22. - A.1tT. ·IIS du Gouvernement. 

Même texte. 

A1\'r. ~5 (nouveau). 

C'est la rédaction que je crois la plus prop_re à sauvegarder tous les inté­ 
rèts. On avait proposé de pouvoi 1· abandonner après une exploitation à perte 
pendant dix ans. C'est trop long. U serait très difficile de cesser une exploita­ 
tion après ce long terme de jouissance. li suffit, selon moi, de constater pen­ 
dant deux ans que la ligne est co perte et qu'il y a peu de chances qu'elle 
donne du profil pour qt1e le conseil communal et les habitants soient avertis 
cl mis en demeure de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cet 
état de choses sur lequel, seuls, ils peuvent avoir une action en prenant 
d'autres habitudes de transport, en donnant des garanties de recettes minima, 
en se contentant de moins de trains, d'une moindre vitesse, etc. 
lis ont. un an pour prendre ces mesures el ce n'est qu'au bout de ce délai 

que la Société, après appel et recours possible au conseil des ~Jinistres, pourra 
prendre une décision. 

N'est-ce pas suffisant et cela ne garantit-il pas tous fes intérêts? Pourquoi 
exposer tous les chemins de fer vicinaux à subir des pertes afin de soutenir, 
malgré l'évidence, une mauvaise liglle pendant dix ans? Trois suffisent ample­ 
ment e). 

li a fallu définir ce que l'on entend par perte. La Société nationale, d'accord 
avec la commune intéressée ou les propriétaires usiniers ou cultivateurs, 
pourra toujours prendre les mesures nécessaires pour que ce texte soit res­ 
treint à un très petit nombre de cas, si jamais il s'en présente, après les pré­ 
cautions prises avant toute exécution de travaux. 

ART. 24. - ABT. 16 du Gouvernement. 

Cet article a déjà été justiflé dans les considérations générales développées 
dans ce rapport; il serait superflu d'y ajouter quelque chose, s'il ne fallait 
expliquer les frais modétés de chargement, de déchargement ou de trans­ 
bordement qu'il permet d'ajouter aux tarifs, même dans le cas où les desti­ 
nataires ou expéditeurs s'en chargeraient eux-mêmes. 
li est probable qu'ils ne s'en chargeront pas et que les entrepreneurs les 

(1) En Angleterre, on est plus rapide ; au bout de trois mois de pertes sur l'exploitation u11 

concessionn aire de tramway ou de chemin de fer vicinal petit s'adresser au JJoard of Trtule 
pour obtenir la liquidation de son entreprise. 

!8 
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feront à meilleur compte quo les particuliers, pouvant s'outiller spécialement 
pour le trafic ordinaire de chaque embranchement. Si l'on prépare les 
stations de transbordement de façon ù épargner la main-d'œuvro, on peut 
transborder une tonne de charbon, de chaux, de pierres , de minerais, de 
sable, d'engrais, do terres, pour quelques centimes (20 centimes pour un 
wagon do~ tonnes an chemin d<> fer d'Embrosiu). Et il est possible do réduire 
encore ce prix en adoptant un matériel spécial et des dispositions ad hoc. 
_ Il ne fout pas s'en rapporter ù nos chemins de for, qui ne sont pas orga­ 
nisés ni disposés ponr épargner la main-d'œuvro. 
li faudra que les wagons puissent être placés de façon à laisser couler les 

marchandises en vrac à transborder ou employer les machines à transborder 
les sacs, caisses ou tonneaux. 

On peut se rendre compte à la station du Nord à Anvers (marchandises) 
de ce qui peut être fait pour atteindre lo but. 

AnT. 2~L •- AuT. i 7 du Gouvernement. 

Le texte du projet n'est pas modifié. 
Supprimer les articles 18 et 19 du projet primitif qui sont remplacés pa1· 

les articles 1 à 6 du projet modifié. 

A1u. 26. - AnT, 20 du Gouvernement. 

Comme au texte primitif, inutile de comprendre l'État dans cette nomen­ 
clalure, attendu que s'il reçoit des actions, ce sera en échange de routes ou 
d'accotements de roules qu'il fournira. S'il y fait des travaux pour améliorer 
les rampes, il pourra en comprendre le montant dans la fourniture du 
terrain. Il est peu probable qu'il emprunte sur ces titres. 

L'article2t du texte primitif du projet est remplacé par l'article -fO nouveau. 

ART. 27. - ART. 22 du Gouvernement. 

Je crois convenable et juste de ne pas libérer les chemins de fer vicinaux 
de la contribution foncière due à l'État. Ils doivent rester propriété commu­ 
nale, les bâtiments, magasins, dépôts aussi bien que la ligne elle-même et 
ses accessoires. Ils doivent donc être lrait~s comme les autres propriétés 
communales qui payent l'impôt foncier à l'Etat. 

Mais il est juste aussi qu'ils soient soustraits aux exactions des communes 
et des provinces, lesquelles, par le moyen de taxes diverses, pourraient aug­ 
menter indûment leur part des produits au détriment de leurs associés. li 
en est de même des provinces. 
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An·r. 28. - Aa·r. 25 du Gouvernement. 

Il a parn utile d'indiquer dans cet article que les chemins de fer vier­ 
naux. placés probablement e11 grande partie le long des chemins et des 
routes, traversant les villages comme dos tramways, ne peuvent être assu­ 
jétis à des règles aussi minutieuses et aussi sévères quo les lignes fermées 
de l'État et des compagnies. On devra permettre de les traverser pour 
aborder les champs avec des attelages, des chariots, des bestiaux. On pourra 
y permettre la circulation, hors des heures de trains, des wagonnets des 
fermes ou des usines, à prix. et conditions à convenir, selon les cas. 

Les règlements à soumettre pa1· la Compagnie nationale, d'accord avec les 
communes, à l'approbation finale du Gouvernement, seront donc très diffé­ 
rents dans les différentes parties du pays, selon les besoins et les habitudes 
des populations. 

ART. 29. - AaT. 24 du Gouvernement. 

ll est utile de limiter aux cas très rares, où le tracé d'un chemin vicinal 
deviendrait nécessaire à une ligne d'intérêt général, les cas de rachat par 
l'Etat; sans cela toutes les combinaisons de la stratégie des intérêts indi­ 
viduels ou locaux seraient bientôt employées pour lui faire reprendre les 
mauvais embranchements. 
On en construira moins d'inutiles quand on saura qu'on doit les conserver 

à sa charge. 

ART. 50. - ART. 2:$ du Gouvernement. 

Texte primif if conservé. 

ART. 3!. - ART. 26-27 du Gouvernement. 

Plusieurs sections et des membres de la section centrale ont soulevé des 
critiques et des objections contre l'allocation d'un premier crédit de deux 
millions à avancer comme fonds de mise en train à la Société nationale. li 
paraît, en effet, moins justifiable ,encore, si la Chambre adopte le système 
proposé, qui limite l'action de l'Etat à la livraison des accotements de ses 
routes et des fonds nécessaires pour les approprier, plus la garantie de 
payement régulier des intérêts et du remboursement des obligations émises 
par la Société nationale pour la superstructure des voies. 

Mais il peut être utile et même nécessaire de favoriser, par un subside de 
deux ou trois cent mille francs pour tout le royaume, le premier établisse- 
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ment d'un embranchement modèle dans chaque province, subside qui serait 
accordé, en quelque sorte, au concours, aux. communes les plus diligentes. 

Ce serait une expérience utile dont la dépense ne serait certes pas perdue. 
D'ailleurs, il est stipulé que l'avance faite serail remboursée sur les bénéfices 
des lignes ainsi favorisées 
Deux cent mille francs suffiront probablement et au delà pour organiser 

el faire les premiers frais de la Société nationale. 
L'État pourra recevoir des actions en échange de celle somme, s'il ne 

préfère être remboursé sur la moitié des hénéfices alloués à la Réserve, comme 
il est dit à l'article 5t. 

Ain. 52 (nouveau). 

li faut prévoir le cas où l'on rencontre sui· le tracé à suivre par un chemin 
de fer vicinal une commune ou une administration indifférente, opposée (-.u 
hostile. Elle ne peut évidemment pas faire échec à l'utilité publique reconnue 
el déclarée après enquête administrative. 
li faut donc vaincre celte apathie ou cette résistance, sans froisser pourtant 

le sentiment intime de justice, qui ne permet pas d'obliger à concourir à une 
entreprise celui qui n'y a pas un intérêt qu'il comprend ou qu'il reconnait. 

Ce sera donc à la ou aux communes intéressées à faire diligence, à s'adres­ 
ser à la Société nationale qui fera faire, si elles ne sont faites par des particu­ 
liers, les études nécessaires, les plans et les devis à soumettre à l'enquête 
administrative. Celle-ci se fera dans les formes ordinaires; les opposants 
feront valoir leurs raisons et leurs oppositions et si, malgré cela, la voie ferrée 
est reconnue d'utilité publique, la concession sera accordée à la Société 
nationale et celle-ci fera souscrire par la ou les communes qui. sollicitent la 
ligne les actions afférentes à la partie du territoire de la ou des communes 
opposantes, avec le droit c& le pouvoir de recueillir les bénéfices appartenant 
à ces actions, comme elles ont couru les risques d'en supporter les pertes et 
les charges. 

Cependant, les avis peuvent changer avec le temps; la commune opposante 
peut reconnaître qtt'elle a fait erreur, que son administration a méconnu ses 
véritables intérêts, que la propriété des actions donne un revenu qu'il serait 
bon de faire rentrer dans la caisse communale. 

Dans ce cas, elle peut, en s'adrescant à la Sociét» nationale, rembourser les 
dépenses réellement faites par les autres communes en son lieu el place en 
ajoutant, en compensation des risques courus, iO p 0/o du montant effectif <le 
ces dépenses constatées par la Société nationale, d'après ses livres el écritures. 

Dans tous les cas, si la voie ferrée doit occuper des chemins appartenant à 
la ou aux communes opposantes, le sol de ces chemins devra être cédé gra­ 
tuitement et sans indemnité, la commune ou les communes poursuivantes 
n'ayant à faire que les travaux d'appropriation de la voie pour recevoir des 
rails, comme elles le feraient sur propre territoire. 

La Société national» sera toujours l'intermédiaire nécessaire et bienveillant 
de ces transactions. 
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A1t1·. 55 (nouveau). 

Il est utile d'assurer une juste rémunération nu concours du travail et de 
l'initiative individuelle. La Belgique est peut-être le seul pays du monde où 
l'initiative privée n'ait que des droits précaires, mal définis, el très souvent 
méconnus et foulés aux pieds- par les administrations publiques de toutes les 
catégories. 

Et cependant l'initiative privée est Ic grand moteur nécessaire <lans l'éta­ 
blissement des travaux publics; c'est ù elle qu'on doit, notamment en Belgique, 
l'indication el très souvent l'étude complète et approfondie de prnsque tous 
nos grands travaux publics. 

C'est cette initiative qui sera le grand moteur des chemins de fer vicinaux, 
~i on lui assure une récompense modeste, muis juste. 

Lo cahier des charges général qui devra être rédigé pour la mise à exécu­ 
cution de la présente loi devra contenir, à l'égard des plans déposés par les 
particuliers, des indications claires et précises, l'échelle, les indications 
nécessaires, la forme du mémoire justificatif et descriptif et des devis. 

Le lieu du dépôt parait être indiqué par le précédent créé par la loi (les 
brevets d'invention, l'hôtel du Gouvernement provincial. 
Il semble inutile d'exiger dès cc moment trois copies complètes. Une seule 

suffit pour constater le dépôt et les droits lie l'auteur. 
Celte constatation faite sur un 1·e~istrc ad hoc ou sur le registre des dépôts 

des brevets, et récépissé donné à l'auteur, les pièces doivent être transmises à 
la Société twtismale pour élude et examen. 

L'auteur n'a droit à aucune rémunération ni indemnité, si son projet ne 
s'exécute pas. 

Les amendements ou variantes no constituent pas des projets nouveaux, 
mais peuvent donner ouvertu re à des droits spéciaux, à des indemnités prn­ 
pnrtiounelles à leur valeur, s'il en est fait usage, à déduire du prix principal. 

L'administration de la Société nationale serait juge en premier ressort des 
contestations à cet égard avec recours au ~liuislre, eu cas de dessatisfaction 
de l'une des parties. 

CHAPITRE X. 

QUESTIONS DIVERSES, 

1. - Postes, télégraphes, téléphones. 

li y aura lieu d'assimiler, sous le rapport de ces services, les chemins de 
fer vicinaux aux lignes exploitées par l'État. Puisqu'elles donnent gratuite­ 
ment leurs moyens de transport el leur terrain à l'établissement et l'exploi­ 
tation de ces services, il est juste qu'en retour, on lem· accorde le port gratuit 
des lettres de service, limitées, si l'on veut, à deux par jour el par embran­ 
chement, et des signaux ou correspondances télégraphiques, téléphoniques 



[N° 62.] ( 72 ) 

et autres que la science peut découvrir, notamment l'éclairage électrique. li 
s'agit d'un intérêt public, semblable à ceux que desservent les grandes lignes. 

Inutile d'insister sur ces points. 

ll. - Stations> évitements, garages> raccordements de so'us-embrancliements 
publics oie particuliers. 

J'ai déjà indiqué ce qu'il fallait obtenir des communes. La plupart, avec 
le temps et l'expérience, reconnaîtront l'avantage de placer la station 
d'about, le terminus) comme disent les Anglais, aussi près que possible du 
centre des agglomérations, l'auberge ou le cabaret voisin, servant, comme 
du temps des diligences et des malles-postes, de station 1 bureau, dépôt, et 
l'occupant se chargeant des écritures et des recettes de ce terminus, très 
souvent à titre gratuit, plus lard, quand les affaires prendront de l'extension, 
moyennant une compensation proportionnelle aux affaires; ce sera l'occupa­ 
tion d'une des personnes de la maison, deux ou trois fois par jour, pendant 
un quart d'heure ou une demi-heure. 

De même aux principales haltes du chemin. 
Là où les localités ne se prêteront pas à l'établissement d'une gare pour le 

changement de direction du moteur- dans le village même, il faudra trouver 
un emplacement aussi à proximité que possible et, dans ce cas, y trouver 
assez de place pour y établir des dépôts, magasins, hangars, etc., même une 
baraque d'attente, à couvert, pour les \'Oyageurs. 
Le succès des chemins de fer vicinaux dépendra, en grande partie, des 

facilités qu'ils offriront aux communes et aux exploitations agricoles ou 
autres. Il faut que le chargement et le déchargement puissent s'y foire rapi­ 
dement et à peu de frais. Quand ces chemins seront au-dessus de leurs 
affaires, on pourra les doter d'abris et d'engins de chargement ou de déchar­ 
gement plus parfaits. 

Les stations de transbordement pourront, selon I'importance du trafic, 
être outillées immédiatement en vue de manœuvres faciles, rapides.et écono­ 
miques, ou, s'il n'y a pas certitude à cet égard, on se bornera à placer les 
voies assez près pour transborder à la main aussi économiquement que pos­ 
sible. 

Il J. - Le matériel des transports et de traction devra être approprié au 
trafic de chaque ligne. li est évident qu'il ne pourra être ni du même type, 
ni de la même puissance, là où il y aura des produits nombreux, pondéreux, 
de peu de valeur à transporter, que là ou il n'y aura que des produits agri- 
coles, horticoles ou forestiers. · 

L'exploitation par divers entrepreneurs aura cet autre avantage de 
permettre des essais divers, si difficiles ou si coûteux à obtenir dans des 
conditions favorables <lans les grandes exploita lions où l'uniformité est l'une 
des conditions du hon ordre et de l'économie. 
Je suis certain qu'il se produira bientôt de grandes améliorations dans les 

systèmes de traction, de transport, de chargement, de transbordement, si on 
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laisse à l'industrie des transports ln faculté de se mouvoir plus librement 
que sur les chemins de gt·unclo communication. 

Duns le chapitre des tarifs j'ai pris pour typli le wagon de 2.tl0O kil, parce 
que d'après moi il faut <JUe les wucons des embranchements i~ ,,oie étroite n 
soient une division exacte des wueous des arumles liernes moitié ou quart 

~ l') <!) ' • 

Il ne faudrait pas, toutefois, repousser à priori les wagonnets d~ iOO0 kil. Il 
faut que l'expérience prononce à cet égard. 
li est probable que lu quantit é d(• mnlér-iel nécessaire ne sera pus ln même 

partout ni en Ioule saison. li se produira nécessairement des variations 
uotubles et par suite un va-et-vient impoi-tant de matériel entre les divers 
embranchements. Comme ceux-ci n'auront, pas d'autres moyens de se trans­ 
mettre leur matériel que par les voies de l'Etat, celui-ci devra se pourvoir du 
nombre de trucs necessaires pour ces transbordements d'une ligne à l'autre. 
Il devra se faire rémunérer de co service d'une façon raisonnable et non 
arhitrairc ; quelques .-ègles précises devront être posées dans les cahiers des 
charccs. :,, 

De même si lttat ou les compagnies concessionnaires fournissent les 
engins de transbordement mécanique dans leurs stations, il est juste qu'ils 
perçoivent la forte pad du tarif attribué il celle manutention. 
L'avantage qu'offriront les chemins de for vicinaux sur les grandt>s lignes, 

tant au point de vue de l'économie des l ranspor-ls que des facilités qu'ils don­ 
neront au public , c'est d'admettre facilement et partout des raccordements 
vers les habitations, magasins, usines, hameaux ou fermes; les chargements 
comme les déchargements pourront se faire rwcsque toujours à pied d'œuvre, 
sans faux Irnis ; c'est ce qui permettra d'exigl'r des tarifs plus élevés que sur­ 
l1~s grandes lignes, oit les faux. frais sonl parfois plus grands que le transport 
principal. Il faudra donc ne mettre aucun obstacle artificiel, légnl ou régle­ 
mentaire à la construction de ces raccordements par les particuliers; ceux. 
qui ne serviront pas continuellement pourront se faire au moyen d'appareils 
mobiles, sans rien changer aux voies. 

IV. - H est probable qu'à l'origine, lorsque l'expérience n'aura pas encore 
parlé, certaines communes placées près d'une station de grand chemin de fer 
hésîteront à admettre le passage d'un chemin de fer vicinal sur leurs rues, 
places ou voies puhl iques. Elles n'en sentiront pas la nécessité; elles sont 
servies, elles sont. pounues de moyens <le transport suffisants; pourquoi se 
gêneraient-elles pour d'autres? 

L'expérience démontrera sons doute l'inanité de ces objections ou de ces 
répugnances, mais lorsque la voie sera établie ailleurs, hors de la bourgade, 
à travers champs ou sur des chemins vicinaux élargis et appropriés, il sera 
Lien tard pour reconnaitre l'erreur commise d'abord; il faudra donc, dans 
ces cas, qu'il soit Lien entendu ']UC les dt•plac<'nwnts ou frais qu'il fomli-ait 
foire ultériourenu-nt , pour la réparer. seront à ln charge exclusive des corn­ 
munes peu prévoynnl es, <pre la Société nationale ne srru Lenne d'n~n;t•r k•urs 
propositions que si les communes intéressées sont tenues indemnes de Loule 
perle à résulter du changement. 

Quant à la crainte que les chemins vicinaux qui seraient occupés par une 
to 
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voie ferrée ne puissent plus servir à l'accès des champs, je crois devoir ajouter 
à cc que j'ai déjà dit à cet égard, quo la largeur servant aux charriages 
ordinaires restera presque toujours la même, qu'il n'y aura lie changé que 
plus de régularité dans les pon les, les courbes el l'écoulement Jes eaux plu­ 
viales, que des passages à niveau Iixos seront ménagés aux points reconnus 
les meilleurs cl que dans tous les cas, il sera toujours possible d'établir des 
passugcs à niveau mobiles et temporaires à. travers de voies peu fréquentées 
surtout aux heures où se Iont les chan-iagos des champs. 

Ce qu'il faudra c'est un 1·èglcment qui punisse sévèrement toute obstruction 
inutile ou méchante d11 lu voie ferrée aux heures qui seront indiquées dans 
chaque commune. 

Les lois et règlements de I'Allemagne, de l'Italie et d'Angleterre contien­ 
nent sur ces divers points des stipulations <Jue l'on fera bien de consulter et 
d'imiter. 

V. - Il peut se présenter un cas qu'il fout prévoir , sinon dans la loi, art 
moins dans les cahiers des charges. U 11e commune rcconunîl, après expérience 
faite, qu'elle s'est trompée sur la direction à donner au chemin de fer vicinal 
qui la dessert; elle aurait mieux fait d'adopter telle autre direction que celle 
suivie, elle en retirerait de plus grands avantages, mais clic lésera des intérêts 
privés favorisés par l'établissement premier. Et cependant il ne peut être 
question de conserver et d'exploiter deux lignes conduisant au même but. 
La commune et la Société nctionale ayant reconnu les avantages du nouveau 

tracé sur I'autre pourront-elles procéder à l'enlèvement de celui-ci P 
Cela ne me paraît pas devoir subi r de doute, mais à lu condition de suivre 

la même litière de formalités que pour des concessions nouvelles. 
Les propriétaires lésés pourronl-i ls réclamer des indemnités? 
Je ne le pense pas, si on ne leur ŒIISC pas d'autre dommage qnc celui du 

déplacement de lu voie. lis seront rr-plucés dans l'élut ante quo~ seulement, ils 
pourront réclamer de retcnir-, en payant l'intérêt, l'nmortissement et l'en­ 
tretien, lu pa, tic de la voie qui les intéresse à litre d'embranchement parti­ 
culier, comme la Société aurait pu construire cet embranchement s'ils 
l'avaient réclamé en prenant les engagements nécessaires pour garantir le 
remboursement de ses avances. 

Pétili011s. 

La Chambre a renvoyé à la section centrale les pétitions relatives aux 
chemins de fer vicinaux; ce sont fes suivantes par ordre de date: 
Par pétition datée du ~ décembre { 882, le conseil communal de \V est­ 

malle demande l'établissement d'un tramway à vapeur sur la grande roule 
d'Anvers à Turnhout. 

Le 6 mars l8t>3, le conseil communal de Deurne prié la Chambre de 
s'occuper sans retard <lu projet de loi relatif aux chemins <le for vicinaux ou 
du moins d'intervenir auprès d11 Go11vernement pour que celui-ci examine 
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immédiatement les différentes demandes de concession qui lui ont été sou­ 
mises. 

Il propose également la construction d'un chemin de fer à vapeur sur la 
route d'Anvers à Turnhout. 

Môme demande des conseils communaux d'Oeleghem, de Wyneghem, de 
Vlcmmeren, St-Léonard, Hulle, Ilyckevorsel, Wechelderzande, St-Graven­ 
wezel, St-Job-in-f-Goor, Zoersel, Womrncl~hem, Schelde, Oostmalle. 

Toutes ces pétitions sont relatives au même chemin de for, mais il existe 
à noire connaissance de nombreuses demandes de concession au Ministère 
de I'Intériour qui attendent une solution. Elles ont été adressées de toutes 
les parties du pn)1s et la Chambre répundra à une nécessité urgente en s'oc­ 
cupanl a bref ddui de la solution d omumléo. 

Je crois avoir examiné le projet de lui sous tonte S<'S faces cl pouvoir en 
proposer l'adoption comme étuut de g1·1.wde et urgente nécessité duns 
l'inlci-êt gênéral du pays. 

Le Rapporteur, 
An. LE HARDY DE BEAULIEU. 

Le Président, 
J. DESCAMPS. 

20 
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ANNEXES. 

ANNEIE "· 

Tableau indiquant les DETTES co~mui'IALES d'après les Budgets des exercices 
1848 et -1849. (Communes rurales) (1). 

J.>ROVll'(CES. 

RESTE DÛ .. , 
DES lt!IPIIU~TS, 

DETTE 

CO~STITt:Êlt 

DETTE 

A.l\lllJiRiiB. 

DETTE 
l!Xlli l lltll 

DOQ 

comi,rls lu e-wprunl•~ 

~1~ 11840. r~~,~ 
TOTUfX • -- ,.___ _ 

1848. 1 1849. 

.ln,ert . 

Brabanl. 

Flandre oceldentale • • 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liège .. 

Limbourg. 

Luxembourg 

Namur. 

Fr. 1 Fr. ' Fr. 1 Fr. 
101,305 1921622 :l,20S16H 2,0771209 

2t8,'.l301223,00311,03:!,170it,Ol3,921( Ht,1851 t41,t85 l 139,071l 1 139,9701 t,5Sl,504I 1,lSIS,088 

964,442 I 974,5~6 I 112,9961 134,013 

832,281 1 859,67711,373,404[1,367,141 

4:10,484 6'>2,165 

221.on t ,m,1s11 284,4981 562,6341 25,856 j 21,15111s4,5021 06,553 

52,:5801 so.isn J'>,250,2ss10,010,5111 21,2031 22,948 I 11,034 I 11,054 I 3,3s5,lS35I s,1s-t,ll!n 

96,7421 79,680 

462,1304 1 475,295 

4,369 3,020 

994,6091 987,625 

Fr. 

5,201 

Fr. 
158,248 

4,951 

Fr. 

52,508 I 135,8611 t,130,0361 1,244,400 

S,ï93 

4!,945 

Fr. 1 Fr. 1 Fr. 
20,063 2,454,948 ~,548,tU 

3,3ft 

2,205,685[ t,217,.US 

480,484 

721,099! 911st,09!S 

104,004 81S,O~ 

1---1-------1---1---1---1---t----'---1---- 

3,525,5411s,so819o510,:;1s,o,1110,215,5soJ 193,485 I 348,483 I 435,541 1 450,:sss 11:s,uo,5t4113,914,4~ 

:, 1 :,1 :i 

(1} Les renseignements font défaut en ce qui concerne les ville,. 
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Al'INEIE B. 

Tableau indiqiiant les DETTES col\JMUNALliS d'après les Budgets de l'exe1·cice 
de i8aü. (Communes ruralesj r'). 

RESTE DÛ' DETTE 
DETTE DETTE 

l'l\.OVINCES. ,ur l!IIGIIIL! TOTAL, 
GOIISTltUJi&. ,UlnliRÊI!, non 

OES P.!IIPl\1/nTS. ~ compris lo~ emprunt,~ 

Francs. Francs. Francs, Franc3. Fnu1cs. 
Anvers, • . . ~ •. 1i04,138 J 1,950,459 • 28,2i6 • 14,012 • 2,567,785 . 
Brabant. ••••. 83,638 • 78,946 • 782 • 700 • 164.Hi6 . 
Flandre occidemale. • 1,098,623 • 111,703 • 13,'illl:I • -40,162 • 1,263,796 . 
Flandre orientale. • • 887,085 • t,296,516 • . • 2,183,5911 . 
Hainaut. •••.•• 273,857 . 224.442 • 24,343 .. U,534 . 5!:i0,\76 . 
Liège .•.. ~ . . .. 178,453 • 5,on • 14,100 • • 191,Gll!S . 
Limbourg .•..•. 52,905 • t,064,005 • 41,256 • 4,000 • 210G2,31G • 

Luxembourg. • • • • 41,508 • • • • 4.l,508 •. 
Namur .• , •... 4,000 • • 7!S • ) t,075 . 

Tonn ... . . 3,0I4,W5 • 5,611,'103 > 121,050 • 117,598 " 8,835,03& •. 

(1) Les renseignements font défaut en ce qui concerne les villes. 
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ANNEXE c. 

Tableau indiquant le montant des DETTES conmuNAL&S coxsrrruèss et des 
EMPnUl'iTS coMMUNAux, d'après les BUDGETS de l'exercice 186'0, (Villes et 
COllllllUIICS rurales réunies.) 

1 
1 

A li RO ~ 0 ISSE,\I E~ IS DElHS MONTANT Al\llO~UISSEMHTS 1 MONTAIIT 

i DtTTES 
~ .. • •• 

admlnistratifs. CON~l l'IUt:lS. 
Ell11'1\Ul'l1'$, 1 

administratifs CO~STlTUISU, 

1 
OIPlll/l'lTS. 

1 

Anvers . . . . . .• . 4,200,U83 ï,704,390 Huy. • ••• 1 •• 250,405 118,0GO 
Malines .•• , ... l,377,8!H 958,312 Lièg e , • • . •• , . 445,240 7,ï83,Gl6 
Turnhout •••. .. 612,753 218,558 

Verviers . . , • , • t,746,30g 1,330,351 

L.l tllO\'l;"ICl ••. û,221,628 s,:>11,oc;o Waremme •.•.. 3ii8,:526 48,199 

Bruxelles ..••••• 8,U~,009 26,281,407 1,A. PIIOTUCE, • , 2,ïS0,277 O,28!,135 

Louvain .•..••• 2,422,() 17 1,06!5,ï32 

Nivelles .••.••. SU,559 230,494 

---·-- 
LÀ PEIOVHl&r. • • 10,035,165 U,5U7,03S Hasselt. . • • • • • 1,2;;.f,283 60,000 

Maeseyck. .••.. 184,371 13,:')20 

Bru&es . . • . • • • 87,4.f> 1,747,0fi=> TODflrCS. . . ~ . . . 572,442 83,765 
Courtrai ••.•.•• 7:?,83~ 440,271 

Dixmude ....•. 11,8-10 258,101 
L1,. PAOTINCa, • i,201,006 

FurneL ••..... 62.IISI 285,~,H 
157,085 

Ostende •..•••. S55,t4G S91,0!H 

Roulers .•.•.•. 57,974 53S,U75 
Thiet ••.•.... 7,446 337,807 

Ypres .•...... 3G,68;5 460,81>7 
Arlou .•.••.. 26,961 51'!,0()0 

Bastogne ••.... • 18,5(0 

LA PltOYll'ICI. • • 695,551 -4,756,012 Marche • • • • . • . • . 
Neufchàteau . • . • . . 20,000 

Alost .•••••. 587,tS'l 460,365 1iïrlon. • • • • . . 
Auclenarde •••.•• 181,60!) 218,504 

85.000 13,700 

Eccloo •••••• , • -t5,028 172,065 
Gant! .••••.•• 2,405,182 7,42i,859 L.t. PI\OYINCI, • f11,961 :564,240 

s• Nicolas •.••.• 35S,703 550,065 

Termonde . • . • • . -488,253 586,765 

Là PAO'fll'ICI. • • 3,860,097 0,228,621 Dinant. •.••.. 182,880 48,027 

Namur .••.•.. 1,025,!l2!) 336,699 

Atb .••.•.••• 175,185 06,ï64 Philippeville • • . . 41,ll77 89,5W 
Cbarleroy ....•• 205,218 205,9:';G 

Moos ••••• , •• 551\I0D 070,8S9 L.1. HOU~CI, • 1,~50,186 474,275 
Soignies ••••••• l71\Rl3 Ot,!in 
Thuin ••••.••• 188,071 250,411 

Tourna1 ••••••• 2()0,:286 74:!,826 

L.i. HO'fll'ICI .•• 1,583,682 2,588,540 L1aouva1 .. . 29,739,543 63,!18,4(9 
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ANNEXE D. 

Tableau indiquant le monttnü des nrrrus COMMU:--ALES ccssrrruées et des 
1rn1111vNTS couuuxs.ux, d'après les couzrss de l'exercice de 1865. (Villes 
et couununes rurales rÜUIIÎl'S.) 

ARIIO~lllSSE,IE:\TS IU:STI!: VÙ 1 DETTE 
!JETTE DETrn 

,,,r f.X IG IP t I!! 

administratifs. CONS1"11'Ulh, .UIRlf.lllÎB. (nou 
D t5 li li l'll ux l S. cowi,ri• lu cruprU.1\ta), 

1 

Frnnes, F'raues , Fcauce. f<'rQDCS. 

9,0:.0,054 s,osu,20:, UU,551 13,784 

, l,:i40,47d 1,055,883 . • 
2:?0,9ï0 50'.1,081 28,625 1,053 

- - 
1 l,IU0,501:! 5,':!54,16\.1 148,170 1:i,417 

:5\l/i05,030 7,0~:;,701 G,424 0,"106 

?,17\l,2U5 2,101,~IO 580,54~ 3,825 

520,0:rn 4;10i4 2,03B 10,51)0 

4~/?0\'317 0,1155,0~I m10,;o:.i 23,531 

2,102/'\lO 25,818 15,510 • 
001,'iSS 58,778 • 102, Il 9 

572,154 3,530 • .. 
30i,U6 -i0,S19 . l,47~ 

t,U0,807 350,718 71C,'l61 5,000 

1,0~4,511! 67,~!GG . • 
511,400 . . 7.3,238 

388,041 76,'207 • . 
7,512,260 603,146 721>,ï7t 181,8211 

031,136 341,'250 • 7,700 

58S,847 184/i9::? • t,':!17 

207,S29 41,550 • . 
8,554,200 2,42j,0~0 • 4ï4, 160 

0:)5,458 5i6,!)~5 • . 
531,53:'.> :mo,405 . 4,320 

11,:C,87,075 S,i65,522 .. 487,3~7 

À 

A 

E 

G 

s 
T 
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ARRONDlSSEMENTS. RESTE DÔ' DETTE DETTE 
DETTE 

,u~ BIIGIIL! 

adminislralif,. CONHITUh. UII\JÈllfB. (Ul1D 

n a s Uli' 1\ u Nl'S. cümprh lu empru.nu.1 

Frones. 1"rane9, Francs. Fuuct. 

Atb ..........•. :'äll7,470 123,400 452 45! 

Charleroi. . • .••.••. 007,353 153,250 70,855 40,220 

Mon• •••••••••• 2,552,732 545,327 37,900 88,405 

Soignies .. , ....... 1586,005 112,t11 3,507 • 
Thuin ..••.••.••• 716,251 72,107 5,800 13,688 

Tournai .......... 927,450 231,143 137,328 12,000 

L.t. HOYl!ICI, •• , • 5,838,246 1,327,407 255,002 155,065 

Huy . .. .. .. . . . •. . . . 571,002 20,203 14,705 1,695 

Liége ••••.••••.. 14,518,688 126,500 18,680 32,171 

Verviers. . . ....... 2,405,151 805,722 49,006 58,~'.;19 

Waremme ......... tOCJ.~54 • 2,421 6,~!'i0 

L.I. PI\OYIIICI •• , , • 17,401,155 1,051,515 84,R72 118,445 

Hasselt ........•. 310,141 1,028,710 • • 
Maese1ck . •. . .. . . •. . . 49,070 153,755 • • 
Tongres ••...••.•• 183,743 738,634 • • 

L.t. HOYIIICE, . . . 5!H,05( 1,0it,009 • " 

Arlon .....•.••.. 309,944 26,955 • 14,000 

Bastogne ...•••.••• 46,218 • . • 
Narche ....•...•. 78,!iOO • • 600 

Neufchâte;iu . • • . . • . • 238,620 • . 7,000 

Virton ........•.. 144,199 72,300 • . 
L.t. P&OYl~CI. • • • • 817,481 99,255 • 22,tlO 

Dioanl •. ~ . . . •. . . . 203,274 i4,U9 • 5,57~ 

Namur .••....•••• 1,817,141 437,1!!9 1,000 7,050 

PbilippetilJe • • • • , . . . 201,250 • • • - 
L.t. P&Ol'IIICI ••••• 'i,281,0ölS 4tU,ti?i8 1,000 10,tlil 

U a0Ta1J•1• •••• 99,185,661 24,228,84.i 1,909,516 995,106 
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ANNEXE E. 

Tableau ùuliquant le montant des DETTES COMàlUNALEs CONS'flTUÉES et des 
EMPllUNTS COMMUNAUX, d'après les COMPTES co~rnùNAUX DE f 8711. (Villes el 
communes rurales réunios.) 

- 

AKKONUJSSEAIENTS DE.HES AIIIONUISSEIIENTS DETTES 
EMPRUNTS, EIPRUNTS, 

administratifs, 

1 
.t.l'ICIK!llUS. a,lminislralifä . 4~Clll!:l'IUS. 

Anvcr~ • • • • . . • 106,0H,613 406,861 Huy ••.•.•••• 000,0,t ?$9,718 
Malines ••••••. 2,513,15-l !,106,043 Liège ••...•.• 44,309,510 
Turnhout .•..•. 648,750 467,ii18 

216,754 

Ycrviers . -. . • • . . 15,467,620 ~40,617 

l.A t•n1n·1~et • • 109,201,ti2li 1,080,28~ Waremme ••.•.• !S07,311 \5~,IH4 

Hru~elles. . . . . . . 187,5811,500 5,'18:S,482 L.i. PIIOYIIICII • • • &1,-424,47, 1,279,703 

Louvain •••.•.• 5,967,:571 t,728,'357 
Nivelles •. ..... l,'l62,405 41,375 

LA l'\\OVl'.\CE • • • 102,S.10,426 7,053,114 
Hasselt. . . ........ 1,214,186 476,788 

llruges ••.•••.. 5,840,0~3 24,430 Maeseyck ••••••• 60,657 45,536 

Courtrai ...•..• =>,2~6,1l3 1,374 Teugres .•.•••. 704,830 :S46,712 
Dixmude •. .. •. •. . . 1,04i,079 • 
Furnes .•. - . . . . 024,902 37,530 

L..t. PltOYIIIC~ , • • 1,980,~8~ 869,036 
Ostende • . . • . . . 1,4:!7,577 998,458 
Roule1·s .•••••. 2,542,45tl 32,9:!3 

Thielt .•..•••• 
. 

1,188,767 " 
Ypres. • . • .••• 1,921>,!137 15,000 

-----~- Arlon •.•••••• -428,000 • 
L4 l'ROVll'IC!i • , • 16,136,827 t,tOT,515 

Bastogne .•••••. tH,300 . 
Alost •••..•. l,416,42:S 206,561 

Marche •••••.• 'iil,656 • 
AutlenJr<le - .. - ... 1,013,i16 93,615 Neufchâteau • • • • • 369,2i0 • 
Eccloo. • • . • • . • 874,759 ~7,412 Virton •.•.•••• 328,H>4 . 
Gan,I •.••.•.• 18,344,818 5,037,613 
si Nicolas ••..•• 2,570,519 271,544 

L.t. PBOTli'(CII • • • 1,472,~70 . 
Termonde •.•... t,310,44~ 288,670 

L..t. PllOYll'IC!. • • 25,550,259 3,0ï5,224 

Ath •.••••••• OOS.,818 11,580 Dinant .••••••• 935,55! 3,240 
ChJrleroy • • . . . • 4,6!51,42~ 48,570 Namur •.••••• 4,209,584 13,4:!;> 
!\loos •••••..• 6,372,733 599,664 

Soignies •••. . . . 1,791,1116 91,424 Philippeville • . • • • 7l'l,67i 13,800 

Thuin •.•• _ , .• 'i,475, 125 3.f,239 

Tournai •••.••. 4,488,715 6,272 L1 PAOYll'ICII • • • 5,857,808 30,463 

LA PIIOU~CI • l!0,688,650 591,749 L11 aoy1u•E •••• 435,l'l4,48t l61,V37,0/J6 
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AtiNlilE F. 

PRO VI .\CE D'ANVERS. 

- 
Tableau, 'indiqua-nt le montant des DETTES coMMUNALES coNS'l'lTUÊES et de$ 

EtuPltuNTS coMMUNAux, d'après les comptes de l'e~ercice 1880. 

DETTES 

ARRONDISSEMENTS_ ADMINISTRA TIFS. EMPRUNTS. .\~CUl'HUS, 

(t.ltn'••·) 

Frimes. f.'ranes. 

A1ue11 ••••••••••••••.. , •••• • - - - 103,941,715 1,512,125 

!lali11es . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . 3,640,423 51.f,012 

Turabout • • • . • • . . • • ........................ 311,157 343,555 

L• PROYINCE • • . • • • • • • t 07 ,893,805 2,370,202 
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ANNEXE G. 

Examen comparatif du fonctionnement des deux modes d'exécution 
et d'organisation des chemins de [er vicinaux; 

SAVOIR: 

1° Celui du projet de loi; 2° celui des amendements résultant du rapport. 

Thème. 

Il s'agit d'exécuter et <l'exploiter une ligne vicinale à voie de f mètre. 

Cette ligne a . 
de longueur totale à laquelle il faut ajouter 10 p. 0/0 • 
pour évitements, garages et voies de chargement et déchar­ 
gement. 

Tol"AL • 

de longueur de voies. 

HS,7ö0 mètres 
1,f.>7ä , 

f 7 ,52ä mètres 

Cette voie est à construire dans les conditions suivantes : 

t>,600 mètres sur accotements de routes de l'État de ,tri, ou de 2o classe. 
4,200 )> sur accotements de routes provinciales. 
4,fü:>O » sur chemins vicinaux de largeurs diverses. 
1,600 n à travers champs pour raccorder les chemins ou pour éviter 

des obstacles. 

H:5,7~0 mètres. 

Le terrain est peu accidenté, il n'exige d'autres terrassements que des 
régularisations de rampes et de pentes cl pas d'autres travaux d'art c1ue les 
rigoles d'écoulement iles eaux pluviales et quelques buses pou1· leur passage 
sous la voie ou sous les chemins. 

li y a lieu d'élargir eer-laines parties des chemins vicinaux pour les con­ 
server à leur largeur actuelle en dehors de la voie, soit 5m.50 au minimum; 
en les portant à 6 mètres" on aurait, pour fa voie ferrée et le contre-fossé ou 
rigole d'écoulement, du côté des terres, une largeur suflisante , la voie ferrée 
n'étant occupée sur chaque point que pendant quelques secondes, trois, 
quatre, cinq ou six fois par jour, à des heures connues de tout le monde, la 
eule difficulté à éviter consistera donc à ne pas faire croiser deux chariots 
ou voitures au moment précis du passage d'un train ou d'une voiture auto­ 
mobile du chemin de fer vicinal. 
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Supposons donc qu'il s'agisse d'élargir, en moyenne de 2 mètres, 
sur la longueur totale des 4,5~0 mètres, les chemins vicinaux à 11. A. c. 
suivre • . . . . . . . . . . . . . LO8.7fi 

f> mètres de largeur moyenne à travers champs. . 80.00 
Évitements et gares. 7L2fS 

2.60.00 

li y aurait donc lieu d'acquérir ou d'exproprier deux hectares soixante 
ares pour cette ligne vicinale de Hî 1

/. kilomètres, ce qui don ne, à raison de 
-10,000 francs l'hectare, 26,000 francs. 

Estimons que les terrassements, rigoles, etc., exigeront l'enlèvement ou 
l'apport de 2 mètres cubes JHH' mètre courant de voie d'un hout à l'autre, à 
raison de ·1 franc par mètre cube, y compris le régalage et l'arrangement des 
terres et de la voie, 5-l,t>00 francs : 

Nous avons donc pour acquisitions 
et., pour travaux 

. fr. 

Seulement, si les communes elles-mêmes doivent faire la besogne à leurs 
frais, il est certain que cela ne coûtera pas la moitié, soit 50 centimes par 
mètre cube, et. par conséquent ·l ~,7;50 francs. 
Pose de la voie, comprenant des rails d'acier de 2;$ kilogrammes par mètre 

courant, soit 50 kilogrammes par mètre courant de voie (-17,52ä mètres), 
passages i1 niveau des chemins et champs, 5 par kilomètre, ballast, pose, etc., 
à -f 8 francs par mètre courant de voie. . . • fr. 5H,8~0 n 
Frais d'étude et de confection des plans, surveillance <les 

travaux. 
Imprévus, intérêts pendant l'exécution 

-ns.nm » 
iS,900 » 

TouL. . fr. 404,000 » 

soit 23,000 francs par kilomètre, chiffres ronds. 
En y ajoutant, duns le sys.lème du projet de loi, ·12,000 francs par kilo­ 

mètre, pour matériel d'expluitation, fonds de roulement, pièces de rechange, 
outillage d'entretien et dé réparations minimes, on obtiendra un coût 
total de 3;$,000 francs par kilomètre, prêt à ètre exploité. Soit pour la ligne 
entière, :$60.000 francs. 

La dépense, sauf le matériel d'exploitation qui, dans le système du rap­ 
port, resterait toujours en dehors du capital immobilisé par la Société 
Nationale~ ne serait sensiblement pas la même dans les deux cas. ilJais nous 
la suppost?rons égale pour ne pas compliquer le raisonnement el pour ren­ 
forcer ma thèse. 

Je mettrai en regard les deux systèmes, afin qu'on puisse les comparer 
plus facilement : 
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Système du projet de loi. 

Articles 2 et 19 du projet <le loi. Articles 5, 
ü, 8, 9, to du projet de statuts clc ln Société 
nationale. 

Les communes intéressées doivent souscrire 
Ic capital de 1>60,000 francs en actions nomi­ 
natives d'un import nominul de l ,000 francs 
chacune. Supposons que Ic h·iwé du chemin (le 
fer vleinal traverse Ic terrltnlrc de cinq eom­ 
munes rurales y compris celle où la statiöu de 
Ia grnnde voie ferrée est située. 
Dans quelles proportions devront souscrire 

ces communes? Rien n'est fixé à cet égard dans 
le projd de loi ni dans celui des statuts de la 
Sociêtê nationele. Le tout est laissé tl l'arbi­ 
traire du Gouvernement qui prescrira les con­ 
ditions de son concours ou qui se les laissera 
prescrire par des eonsidératious étrangères aux 
Intérêts engagés. 

C'est cel arbitraire qu'il fout absolument évi­ 
ter si l'on ne veut retomber dans l'erreur com­ 
mise duns l'établissement de notre grand réseau, 
celle d'avoir désintéressé complètement les po­ 
pulations avantagées par la construction des 
chemins de fer, dans les frais d'établissement et 
dans les résultats de l'exploitation. 
li est vrai que l'article 19 du projet de loi et 

l'urtiele !S des statuts permettent aux provinces 
et à l'Êtal de souscrire, â la décharge des rom­ 
mu11es, une partie lies actions; mais c'est pré­ 
cisément H1 Ic danger de l'arbiu-air« laissé à l,1 
décision de l'arlministration centrale qui, selon 
les hommes au pouvoir pourront faire plus ou 
moins, ou mème ne rien foire du tout. 

Il semble que Ia proportion la plus rationnelle 
qui doive être adoptée pour la souscription des 
actions, dans Ic système du projet de loi, de­ 
vrait être la longueur du parcours dans chnque 
commune et que I'intcrventiou de l'État et des 
provinces devrait précisément avoir pour objet 
de corrigor cc que cette règle pourrait présen­ 
ter de trop onéreux on d'injustc.pour certnines 
d'entre elles. 

Ainsi supposons que les longueurs de la voie 
dans chacune des communes parcourues soient 
les suivantes: 

·l ,. commune 
2• 
ä• 
4• 
!'J• 

5,950 mètres. 
2,6!SO 
5,000 
2,675 
5,475 

Total. 15,750 mètres. 

Système du t'apport. 

J'admets les mémes chiffres de dépenses bien 
qu'il y ait lieu de croire que les intéressés pou­ 
vunt agir directement et sans intermédiaires 
feraient des économies sur ln plupart des dé­ 
penses, Je me home à réparth- celles-ci d'après 
les aeticles 5, 4, 8, 9, 10, 11 et 55 du p1·ojot 
amendé et les articles de l'avant­ 
projet de statuts amendé. 

Les sommes de. . . fr. 26,000 • 
et. . 51,500 , 
pom· acquisitions <le terrains, ter­ 
rassements et travaux d'appropria- 
tion, celles de . 15,750 • 
pour fruis d'études et de, pour 
imprévus, intérêts, etc. . • 18,900 • 

Total. . fr. 92,-150 • 

soit fr. 1i 85 e~ par mètre de voie, sont ré­ 
parties entre les communes, l'Êtnt et les pro­ 
vinces en proportion de la longueur des chemins, 
routes ou terrains qu'ils fournissent, savoir: 

I.'.Ét«t, 5,600 mètres . . fr. 52,760 • 
pour lesquels il recevrait ~6 ac- 
tions nominales libérées; de -1 ,000 
francs. 

La province 4,200 mètres. • 24,1570 " 
pour lesquels elle recevrait .\'2 ac- 
tions norninnles libérées; 

Les communes réunies 5,0tîO 
mètres • . fr. 54,820 • 
pour lesquels elles recevraient 
60 actions semblables. 

Total. . fr. 92,·Hi0 • 

Sur lesquelles celles-ci peuvent obtenir, aux 
termes de l'article 10, des délégations escomp­ 
tables pour les '/5m•, soit '•8,000 francs, si elles 
les escomptent au pair sous leur garantie où 
celle des industriels ou propriétaires intéressés 
il Ja construction du chemin de fer, lesquelles 
les escompteront sans doute directement eux­ 
mêmes. 

La province peut foire de même, et escomp­ 
ter les 4/5m,, des lt2 actions qui lui soient attri­ 
buer, soit 52,000 francs. 

L'État n'escomptera sans doute jamais les 
parts qui lui seraient attribuées. 

Il est donc peu probable que, dans un cas 
comme celui sur lequel j'établis ces calculs, les 
communes aient lieu de réclamer des subsides 
de l'État par application de l'article 4 du pro- 
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Système d11 projet da loi. 

Dans cette proportion lu t •• commune devrait 
souscrire • fr. {40,225 

La 2•. 94,075 , 
Ln 5•. ·106,500 • 
La '•". U4,962 50 
Et la 5' . 125,36'2 ?:î0 

Total. . fr. 5t59,12ti 
Appoint. 

Total. 

Ce qui, réduit, en annuités à '• t/'i p. <>/0, 
amortissement compris (m-t. 20 du projet de 
loi; art. 9 du projet de statuts) donne pom la 
première commune une sousci-iption ou eng-a- 
gemeut annuel de . . . fr. 6,510 , 

Pour la 2• commune 4,145 57 
ln ä• - 4,747 se 
la 4• - 4,273 51 
la 5• - 5,551 -12 

Annuité totale • r... 25,025 50 
afférant à cette ligne vicinale. 
li est vrai que Ic projet de loi stipule que 

l'État et la province pourront souserire, à lu 
déchnrge des communes, une partie du cnpita l: 
mais il ne stipule aucune proportion et laisse 
tout à l'arbitraire administratif; c'est-à-dir-e 
que tout est laissé à l'intrigue, aux marchm­ 
dages, aux combinaisons savantes de ln poli­ 
tique électorale. 

Poul' faire face :1 ces engagements el aux 
frais d'exploitation d'administration et d'entre­ 
tien que nous estimerons à 2,500 francs, en 
moyenne par kilomètre cl par an I'ernbranch.e­ 
ment devra produire une recette brute de 
64,890 francs, soit 4,120 francs par kilomètr-e, 
soit fr. l ·1 50 c• par jour et par kilomètre ou 
12 francs en y ajoutant les menus frais, soit Lill 
peu plus du huitième du produit actuel de 
l'ensemble des chemins de fer exploités par 
l'État. 
Trouvera-t-on beaucoup de communes ru­ 

rales, administrées par de braves cultivateues, 
ou propriétaires même aisés qui osent seus­ 
erire des annuités aussi fortes? Nous e-11 deu- 
tons. 

Système du 1·apport. 

jet amendé, subsides qui, pour les 6 kllomètres 
qui leur incomberaient pourraient s'élever 
à • . . fr. 21,600 • 
pour la part de l'Êtat 
et . . 
pour celle de la province. 

10,800 » 

TOTAL. . fr, 52,liOO • 

87!:i • 1 pour une dépense de 54,820 francs. 
f, !:iûO 000 11 est bien évident q~e pour pouvoir solli- 

• L ' , 1 citer l'intervention de l'Etat et de ln province, 
il faudrait, dans ce système, que les actions 
fussent snns valeur et que les propriétaires ou 
l'indusu-ie locale soient absolument indifférents 
OLI impuissants. Dans ces cas il n'}'. aurait pt1s 
lieu pour la Société nationale de s'occuper de 
Cl'S aflairos condamnées d'avance pat· les babi­ 
tnuts eux-mêmes. 

Resterait l'émission des obligations pour po­ 
ser la voie peiucipnle et les 1,575 mètres d'évi­ 
tements, de gm-ages et de voies de chargement 
et déchargement, ainsi que pom· Ic matériel 
fixe de la voie, 311,81:iO francs, disons 
512,000 francs, soit ·l 8,000 francs par kilo­ 
mètre. 

Cette portion du capital serait émise direc­ 
tement par la Société, sous fa garantie, t Odes 
produits de la ligne, frais d'exploitation, d'en­ 
tretien et d'administration déduits, soit 
'2,500 francs par kilomètre. La charge, à 
4 l/i p. 0/0, serai! de 810 francs par kilomètre. 

De sorte qu'un chemin de fer vicinal qui pro­ 
duirait 5,5t0 feaucs par kilomètre et par an 
couvrirait tous ses frais, mais ne pourrnit payer 
aucun dividende aux actions; et, par consé­ 
quent, les communes qui auraient emprunté 
sur les 4/~"" de celles-ci devraient en servir 
l'intérêt sur leurs ressources p1·opres. 

Il suffirait donc, dans ce cas, d'une recette 
d'environ 9 francs pal' kilomètre el par jour; 
c'est-à-dire moins du dixième de ce que reçoit 
l'Ètat sur l'ensemble de ses lignes pour qu'un 
chemin de fer vicinal puisse couvrir ses charges, 
sans s'endetter. Tout excédant de recette, vien­ 
drait apporter un produit aux actions et 
décharger, par conséquent, les finances eom­ 
munales. 

Une recette de 12 francs par jour, par kilo­ 
mètre, qui ne serait que suffisante dans l'autre 
système pour acquitter les charges, donnerait 
dans celui-ci un revenu net de fr. t7,ili5,7!S. 
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Système tla projet de loi. Système de rapport: 

Il serait juste <l'attribue!' sui· ce produit 
d'abord aux actions 5 µ. 01. de leur imper; 
nominal soit üO francs, soit pour- les 158 actions, 
7,900 francs. 

Le restant, 9,255,75 SCl'UÎt pn1·tngé comme 
suil : 2.:5 p. 0

/0 aux communes, nu prcrntn de 
leurs actions, fr. ~,515,45; soit, /t raison de GO 

\ . appartenant aux communes 58, 51:i eentimes, 
par action. 

L'État et la province doivent se contenter du 
revenu de ti p. •/. de leurs actions, cela paraît 
n'avoir pas besoin de justification. 

Les 75 p. 0/. restants du produit net, doivent 
être nttribués, dans l'esprit des résolutions de 
la Commission et du projet de stal uts, articles 24- 
et 25 (smlement il me parait inutile d'ujouter 
le mot VERSÉ à celui de capital, celui-ci étant 
payé li fôr/ciit e11 nature, terrains, chemù1s, 
routes et en travaw;i; ou argent pour les exécu· 
ter à f'or/ait OIL par entreprise) à deux fonds 
de réserve, le premier la réserve 9énêrale, 
recevra 1:iO p. 0

/0 de ce produit net, et les 
25 p.~,. restants seront attribués à une réserve 
spéciale à chaque ligne, déduction faite d'un 
tantième a attribuer aux membres de ln direc­ 
tion générale et du conseil général, d'après des 
proportions règlées par les statuts. 

Dans le cas supposé, la réserve générale 
recevrait fr. 4.,626 87 c• et sur les fr. 2,51 'S 4!Sc', 
formant le reliquat du bénéfice net réalisé 
92?:i francs ou tO p. 0/0 de ce bénéfice, pour­ 
raient être allrib~s à ces conseils. Le restant 
fr. 1,588 45 c• serait attribué à la réserve spé­ 
ciale. 

On pourrait limiter celle-ci i1 2,!îOO francs 
par kilomètre et la réserve générale à cil1q mil­ 
lio11s pour tout le pays. 

Si l'on parvient, ce qui est possible, à obtenir 
des adjudicataires à raison de 1,81:iO francs par 
kilomètre et par an, pour l'entretien et l'exploi­ 
tatien, au lieu de 2,500 francs, le produit brut, 
par jour kilométrique, qui suffirait pom· cou­ 
vrir les charges serait abaissé à fr. 7 50 CS au 
lieu de 9 francs. 

Reste à examiner les chances de réaliser 
cette recette, de fr. 7 50 c•, 9 ou 12 Cranes 
selon l'adoption de l'un ou de l'autre système. 

Supposons une population de ISOO habitants 
par kilomètre de voie, privés de chemins de fer 
et résidant à moins de 5 ou 4 kilomètres du 
parcours du chemin de fer vicinal et un terri- 
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Système <le projet de loi. 

(') Savoir: Lignes tie !'Étal. . fr. 43,050,022 • 
id. des compagnies 15,280,564 n 

Système de rapport. 

toirc de 3,tlOO mètres de largeur ·de chaque 
côté etc la ligne auquel cello-ci sert <l'issue. 

Ln populatiou ù desservir serait donc d'en vi­ 
rou 8,000 habitants, et Ic territoire de 9 ù 
10,000 hectares, 

Ln population belge tout entière fait m 
moyenne ·10 rnynges par un sm· l'ensemble de 
nos chemins de fer exploités par l'État ou con­ 
cédés, avec un pal'cours moyen de 21 kilo­ 
mètres et un produit moyen de fr. 0,823 (1). 

La ligue qui nous sert d'exemple n'ayant 
qu'cnviron 1 (j kilomètres de parcours, on peut 
su ppos1•r c1 ue le trajet moyen de chaque voyu­ 
geur sera de moitié route ou 8 kilomètres, soit 
un peu plus du tiers <lu parcours moyen de la 
généralité des voyageurs sm· l'ensemble de nos 
chemins de fer actuellement exploités. 

Le tarif moyen appliqué /1 raison de 5 een­ 
limes par kilomètre serait donc de 40 centimes, 
mais il est prudent de le réduire à 50 centimes 
pour tenir compte des billets aller et retour- et 
<les tarifs d'ouV1'ie1·s. 

Admettons que Ic nombre des ,·oyngcs 
annuel soit de 6 seulement pat· tête au lieu de 
·10, dans des conditions où les chemins de fer­ 
sont moins accessibles et plus chers, et nous 
UUl'OllS : 

.\8,000 voyages à 50 centimes, fr. 
Petits paquets, commissions 

ete., à tO centimes - 100 par 
jour (1 G par train}. 

Consommations diverses : 
Charbon. l/'i tonne pa1· habi­ 

tant industrie comprise, 4,000 
tonnes il f franc. 

Autres objets do consomma­ 
tion, denrées coloniales, etc., ete., 
1,200 tonnes à 2 francs . 

Produits agricoles expédiés: 
prenons 5,000 hectares seule­ 
ment à 2 tonnes par hectare, 
t0,000 tonnes à t franc . 
Supposons une culture de 

1,000 hectares en betteraves à 
sucre, à 50 tonnes par hectare, 
50,0O0 tonnes à ·1 franc 

Ri.CETTE BRUTE 

Tont. . 'r. 57/?39,586 " 1 soit par kilomètre . 
La charge étant de • 

H,400 , 

5,(i50 • 

4-,00{) • 

~,400 • 

l0,000 , 

50,000 , 

. fr. 8-1,4~0 , 

~,278 , 
5,510 , 

25 
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par kilomètre intérêts des obligations compris, 
il resterai; 1,968 francs de produit net pur 
kilomètre, soit 51,488 francs pour la ligne 
entière. Sur lesquels les communes recevraient 
5,000 fr-unes comme iutérêts ; la Province 
2,100 francs et l'Îltat 2,800 francs au même 
titre pour l'occupation de leurs routes, che­ 
mins et territoire. Les communes recevraient 
en outre ä,897 au titre des ~5 p. 0/. du béné­ 
fice net qui leur est attribué, 10,794 iraient à 
la réserve générale et 5,897 à la réserve spé­ 
ciale et aux tantièmes. 
Je n'ai supposé aucun produit industriel pro­ 

., venant de carrières, mines, sablières. 
On remarquera que le produit supposé de 

~,278 francs par kilomètre n'est que les•• du 
produit moyen de tous les chemins de fer de 
l'État, et que si cc produit n'était que du fO"'•, 
il suffirait pour acquitter toutes les charges de 
l'exploitation, de l'entretien et des intérêts du 
capital engagé. 

Faisons aussi remarquer que les produits 
divers cotés à 1 et 2 francs par tonne pour un 
transport moyen de 8 kilomètres coûteraient, 
par axe, de 4 à 5 francs et que, par conséquent, 
le bénéfice pour les habitants des cinq com­ 
munes desservies par le chemin de fer vicinal, 
serait de 5 à 4 fois Ic produit réalisé par le che­ 
min de fer, ou environ 520,000 francs, soit 
près de 40 francs par habitant (8,000) ou 
50 francs par hectare. 
Je ferai aussi remarquer, en terminant cette 

note comparative, que dans certaines parties 
pauvres du pays, en Campine, co Ardenne, il 
sera possible d'établir des lignes plus étroites et 
moins coûteuses encore, dont le coût d'établis­ 
sement pourra descendre à i 8 ou 20,000 francs 
et les frais annuels d'exploitation n 800 ou 
900 francs par kilomètre. La charge kilomé­ 
trique serait donc pour ces lignes de 1,460 francs 
par an soit 4, francs par jour et par kilomètre, 
sans dividende pour les actions, il est vrai, mais 
en faisant· gagner aux habitants ou aux terres 
20 à 40 franca par tête ou par hectare. 
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ANNEXE ll. ---- 
'l'ramways vicina·ux a11glais. 

(Chemins de fer établis sur routes et chemins mettant des villes 
et des· villages en communication entre eux.) 

(P oies de dioeree« largem·s.) 

AR.T. 40. - Les promoteurs peuvent demander et recevoir de tout pas­ 
sager 'Voyageant sur l'un des tramways ou sur une partie de tramway (autre 
que ceux de Rochdale) comprenant les péages et frais de traction, l'usage des 
tramways et des véhicules ainsi que celui du pouvoir moteur et de toute 
dépense incidentelle à ce transport, tout tarif n'excédant pas un penny 
(fr. O)tO) par mille (0,062 par kilomètre) pom· les voyageurs en 2me classe et 
pour ceux de ire classe le double; el toute fraction d'un mille, au delà d'un 
nombre intégral de milles, sera comptée pour un mille complet. 

Néanmoins les promoteurs ne seront pas tenus de percevoir moins de 
deux. pe11ce par passager (fr. 0,20)- 

ARr. .f..1. - Chaque passager voyageant sur u11 des tramways pourra 
prendre avec lui son bagage personnel pourvu qu'il ne pèse pas au delà de 
28 livres et qu'il soit transporté ou tenu à la main, sous la responsabilité du 
voyageur, et n'occupe aucune partie d'un siège, ni n'incommode ou dérange 
les autres passagers. - 

ART. 42. - Deux voitures, au moins, pour artisans et ouvriers (à demi­ 
larif), chaque matin avant 7 heures et chaque soir après 6 heures, doivent 
être expédiées.sauf les dimanches et fètes. 

Aar. 45. - Les promoteurs peuvent demander et recevoir pour les ani­ 
maux, les marchandises, les minéraux et les petits paquets (parcels) trans- - 
portés, ()Ur eux sur leurs lignes ( autres que les tramways de Rochdale, de 
Heywood et de Wordle), des tarifs comprenant tous les péages, frais et 
charges quelconques, tout tarif n'excédant pas les péages fixés par la cé­ 
dule B annexée au présent ordre. 

ART. 44. -- Les péages se feront en main de telles personnes et à telles 
places, sur ou près des tramways, d'après des i-èglements que les promoteurs 
afficheront de façon à être connus du public. 

AaT. 4!>. - Revision périodique ties tarifs par le Board of" Trade api-ès 
enquête par délégué, sur la demande des autor-ités locales ou <le vingt habi­ 
tants payant les taxes. 

24 
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Schédu!« D. Tari]« et charges pour onimouœ , marchundises, tninérauo: et parcels. 

Manchester et district environnant (5! lignes). 

Animaux. 

Par chaque cheval, mule ou autre animal de charge 
ou de traction . 

Par chaque bœuf, vache, etc. . 
Par chaque veau, porc1 mouton, etc. 

1" colonne. 
Par mille. 
S. D. 

lJJarchandises et minértuu», 

Pour tout charbon, coke, pierre à chaux, craie, 
chaux: sel , sable, engrais, composts, et toute espèce 
d'engrais, ainsi que pom· les matériaux destinés à l'en­ 
tretien et à la réparation des routes publiques et che­ 
mins . par tonne. 

Pour tout fer, minerai de fer, briques et pierres tail- 
lées et à bâtir, ardoises, argile. • par tonne. 
Pour les sucres, grains: farines: peaux1 matières colo­ 

rantes, poteries, bois, douves, métaux autres qne fer, 
clous, enclumes, écrous, vis, chaînes et fontes de fer de 
petites dimensions . . . par tonne. 
Pour les cotons et cotonnades, drogues, étoffes 

manufacturées et pour tous objets manufacturés, pois­ 
sons, matières ou choses. . . . par tonne. 

Pour chaque voiture ou véhicule . 

0 6 
0 6 
0 5 

0 5 

0 4 

0 6 

0 6 
i 0 

':l• COIOUUC'. 

Par mille. 
S. D. 

0 3 
0 5 
0 2 

0 5 

0 5 

0 4 

0 4 
• 0 

Pareels. 
(Petits colis.) 

Pour chaque parcelle n'excédant pas 7 livres en 
poids . 
Pour chaque parcelle de 7 à i4 livres. 

de i 4 à 28 livres 
de 28 à ~6 livres 

Au delà de cc poids le prix que les promoteurs jugt'­ 
ront à propos. 

Articles de grand poids. 

Pour le transport <l'une chaudière, cylindre ou toute 
pièce isolée de machiner-ie, de bois, de pierre dont le 
poids, y compris le véhicule, excède 4 tonnes, mais ne 
dépasse pas 8 tonnes. par tonne. 

Au delà de ce poids les promoteurs peuvent deman­ 
der ce qui leur paraît convenable. 

Pour toute distance. 

0 5 0 5 
0 ö 0 i 
0 7 0 6 
0 9 0 9 

2 0 2 0 



( 95 ) [1\0 62.J 

Schédule B. - De la concession des tramways de Birmingham 
(20 lignes). 

Pour chaque cheval, etc. _ 
bœuf, vache, etc. 
veau, etc. 

Par mille. 
S. D. 
0 6 
0 6 
0 5 

Marchandises et minéraux. 

Même classification que pour Manchester. Charbons, chaux et 
matériaux bruts. par tonne. 0 5 
Pour les fers, etc. . _ . . . . • . . 0 -1 

sucres, grains, etc. . 0 ~ 
articles manufacturés, les cotons, les laines, etc. 0 6 
voitures. . • i 0 

Pota les parcels. 

!Uêmes classification et prix que ci-dessus pour Mancheste_r. 
Les mêmes tarifs peuvent étre demandés et per·çus par les promoteurs des 

tramways de Walsall, U\'CC celle différence qu'ils peuvent percevoir le tarif 
<le trois milles (5 kilom.) comme minimum et qu'au delà de cette distance 
tout mille entamé peut être compté comme un mille entier. 

D'après un document publié par le Board of Trede, le H août {882, il 
y avait à celle époque dans le Royaume-Uni le nombre de tramways vici­ 
naux suivant : 

Nombre. Lo11g11e11r. Capital dépensé. 
Milles. Liv. st. 

Appartenant à des autorités Iocales. 26 
A d'autres qu'aux autorités Iocales. { 09 

H>O 1,860,748 
415 f 6,40i,075 

f8,~6t,82t fr.46f ,5!0,980 

Ces lignes employaient. 96 locomotives. 
f 8~!50 chevaux. 
2,552 voitures. 

Elles avaient transporté en f 882 (année finissant le 50 juin; : ,~7,760,660 
voyageurs. 

Recettes brutes . . L970,5ä0 liv, st. 
nette. . .{.14,mi7 - 

Dépenses d'exploitation • 1,äijf),793 - 
Le prix. moyen n'atteint pas 2() centimes par voyageur. 

fr. 49,7lH,5-iO 
'11,205,064 
58,~46,176 


